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AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 25 juin 2025

Délibération n° 2025 - 62

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec le Syndicat Loire Aval (SYLOA) pour l’ASTER
pour la période 2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 12 juin 2025.

DECIDE :

Article 1

D'approuver la convention de partenariat entre l’Agence de l'eau et le Syndicat Loire Aval (SYLOA)
pour l’ASTER pour la période 2025-2027, jointe en annexe.

Article 2

D’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau
Loire-Bretagne.

Le Directeur général La Présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

Loïc OBLED Sophie BROCAS

MRNRBD
signé

MRNRBD
signé
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12e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE BRETAGNE (2025-2030)

CONVENTION DE PARTENARIAT TECHNIQUE

AVEC LE SYNDICAT LOIRE AVAL (SYLOA) POUR L’ASTER 2025 – 2027

ENTRE :

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, 9 avenue Buffon - CS 36339
45063 Orléans cedex 2, représentée par son directeur général agissant en vertu de la délibération n° XXXX
du Conseil d’administration du 25 juin 2025 désignée ci-après désignée par « l’agence de l’eau » d’une part,

ET

Le Syndicat Loire Aval (SYLOA) représenté par son président Monsieur Jean-Sébastien GUITTON,
habilité à signer par la délibération du 2 avril 2025 et désigné ci-après par les termes « le SYLOA », d’autre
part,

CONTEXTE

Vu

Á La loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,

Á Les orientations fixées par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-
Bretagne 2022-2027 (Sdage),

Á Le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau adopté pour la période 2025-2030 et
notamment son objectif opérationnel G.5 relatif aux partenariats,

Á Les missions statutaires du SYLOA qui assure le portage de la cellule d’animation du Schéma
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) et de l’Animation et du suivi des travaux en rivières
et milieux aquatiques (ASTER) de l’Estuaire de la Loire.

CONSIDÉRANT

La volonté conjointe du SYLOA et de l’agence de l’eau de favoriser la mise en place et l’accompagnement
d’une gestion globale et cohérente des interventions sur les cours d’eau et zones humides du bassin versant
de l’estuaire de la Loire.

Cette convention décrit :

- Les thématiques concernées par le partenariat et le cadre d’intervention,

- Les engagements des signataires,

- La gouvernance.
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LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :

CHAPITRE I : OBJECTIF(S) ET CADRE GÉNÉRAL DU PARTENARIAT

Article 1 – Objectif(s) de la convention

Compte-tenu des missions du SYLOA qui sont :

- D’assurer le portage de la cellule d’animation du SAGE de l’Estuaire de la Loire.

Pour l’ASTER, le lien avec la feuille de route du SAGE est précisé à l’article 3.4 de la présente
convention.

- D’assurer le portage de l’ASTER à l’échelle du périmètre du SAGE Estuaire de la Loire.

Dans ce cadre, les missions de l’ASTER sont :

o Coordonner les actions des maîtres d’ouvrage, en liaison avec les différents partenaires
concernés : services de l’Etat, collectivités territoriales, maîtres d’œuvre, partenaires
financiers.

o Sensibiliser les acteurs locaux et promouvoir des moyens à mettre en œuvre pour atteindre
les objectifs communs de l’Agence et du bénéficiaire en matière de politique de restauration
des milieux aquatiques.

o Agir en concertation avec les structures porteuses des contrats territoriaux/accords de
territoires et jouer un rôle d’appui, selon leurs besoins, pour la mise en œuvre de la politique
milieux aquatiques.

L’ASTER n’a pas de mission de maîtrise d’œuvre, ni d’assistance technique aux maîtres d’ouvrage, ni
d’élaboration de projets détaillés qui restent à la charge des maîtres d’ouvrage, ni par ailleurs de missions
réglementaires qui relèvent de la police de l’eau.

Les objectifs portés par cette convention sont :

- Favoriser le développement, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de projets globaux de
restauration des milieux aquatiques sur l’ensemble du territoire du SAGE Estuaire de la Loire
(Contrats Territoriaux eau – volet milieux aquatiques et Accords de Territoire – volet milieux
aquatiques).

- Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre les maîtres
d’ouvrage des Contrats Territoriaux eau ou Accords du territoire du SAGE Estuaire de la
Loire, en lien notamment avec les dispositions milieux aquatiques du SAGE Estuaire de la Loire.

- Coordonner et animer un réseau d’acteurs professionnels (techniciens rivières et animateurs de
CTeau/AdT) en partageant des informations techniques, méthodologiques et des retours
d’expérience.

- Apporter une expertise technique intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE Loire-Bretagne et
leur déclinaison à l’échelle du territoire du SAGE Estuaire de la Loire.

Article 2 – Territoire, contexte et enjeux

2.1 Contexte du partenariat (en termes de besoins d’accompagnement technique des maîtres
d’ouvrage et d’animation de réseaux d’acteurs)

Ce partenariat s’inscrit dans une volonté commune de l’agence de l’eau Loire-Bretagne et du SYLOA de
mettre en place une politique cohérente d’accompagnement des maîtres d’ouvrages et porteurs de
démarches territoriales sur la thématique milieux aquatiques dans un objectif de restauration du bon état
écologique des masses d’eau du territoire du SAGE Estuaire la Loire.
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La carte ci-dessous présente les maitres d’ouvrage des actions de préservation et de restauration des
milieux aquatiques et les structures coordinatrices de démarches territoriales sur le territoire au 1er janvier
2025.

2.2 Enjeux environnementaux du territoire

La présente convention s’inscrit dans le cadre des politiques publiques relatives à la gestion de l’eau et
particulièrement :

- au niveau national :

o La loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA de 2006) ;

o Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages dites « loi
biodiversité » de 2016 ;

- au niveau du bassin Loire-Bretagne :

o Le SDAGE 2022 – 2027 et son programme de mesures ;

o Le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau (2025 – 2030) ;

- au niveau local :

o Le SAGE Estuaire de la Loire (PAGD et règlement) – approuvé le 31/12/2024 ;

o Les PAOT des départements de la Loire-Atlantique et du Maine-et-Loire (2022 – 2027).
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2.3 Articulation avec la politique territoriale de l’agence de l’eau

L’ASTER est chargé d’apporter un appui technique aux porteurs de démarches territoriales sur la
thématique milieux aquatiques dans un objectif de facilitation de la mise en œuvre des objectifs du 12e
programme d’intervention de l’agence de l’eau et des objectifs du SAGE Estuaire de la Loire.

Le tableau ci-dessous décrit les contrats territoriaux en cours, et les accords de territoire en émergence ou
en reprogrammation sur le territoire du SAGE ainsi que les acteurs associés aux différentes démarches.

La carte synthétique de l’avancement des programmation eau au 1er janvier 2025 est présentée en annexe
1.
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Contrats Structures porteuses

Autres structures
signataires du

contrat exerçant la
compétence GEMA

Nom Nom Logo Président.e Animateur.trice.s Technicien.ne.s milieux
aquatiques Avancement

Littoral Sud
Estuaire –
Côte de
Jade

Entente

Pornic Agglomération Pays de Retz

Communauté de Commune Sud Estuaire
(CCSE)

Pascale BRIAND

Dorothée PACAU

Agnès QUINIO

Jerôme LE DAVADIC

Eddie RENOU

Claire QUERE

-
Accord de territoire
2025-2027

Acheneau
Tenu

Syndicat Grand Lieu Estuaire (SGLE) Claude NAUD Olivier FANDARD

Pierre GUINAUDEAU

Richard FOURNEL

Kevin MENORET

-
Contrat 2024 –
2026

Contrat pour
la Loire et
ses annexes

Agence de l’eau Loire-Bretagne

Région pays de la Loire

Loïc OBLED

Christelle MORANCAIS

Conservatoire d’Espace Naturel – Pays de la Loire
(CEN) – Valérie SIMON

GIP Loire Estuaire – Sylvain CERISIER

Voies navigables de France (VNF)

-
Contrat 2024-2026

Goulaine –
Divatte –
Robinets

Syndicat Loire Aval – SYLOA
Jean-Sébastien
GUITTON

Christine MORVAN
Jonathan THIERRY COLLET

Guillaume BRODIN SMiB

Contrat 2024 –
2026

Havre –
Grée

Communauté de Communes du Pays d’Ancenis
– COMPA

Jean-Pierre BELLEIL Martin PINGEOT

Alexis OUARY

Nicolas THOMAS -
Contrat 2023 –
2025

Erdre EDENN Mahel COPPEY Youenn FENARD

Cédric BARGUIL

Damien LINARD

Sylvain CHAUVIGNE

Florent SEGALEN

Thomas LAMBURU

Nantes métropole

CCEG

COMPA

Contrat 2023 – 2025

Sillon et
marais du
nord Loire

Communauté de Commune Estuaire et Sillon –
CCES

Rémy NICOLEAU Mathieu BOURGEOIS-MITARD Anthony SAUDUBOIS
-

Contrat 2023 –
2025

Brière –
Brivet

Syndicat du Bassin Versant du Brivet Eric PROVOST Mathilde GOALABRE

Justine MALGOGNE

Mattis ROTUREAU

Albin LOUSSOUARN

Giuseppe TILLIER

Romain DECKERT

- Contrat 2023 –
2025

Littoral
guérandais
et nazairien

Cap Atlantique – La Baule-Guérande Agglo Nicolas CRIAUD Maud DANET Valériane METAYER -
Accord de territoire
à venir en 2026
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CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DU SYLOA ET DE L’AGENCE DE L’EAU

Article 3 – Cadre d’intervention et engagements par thématique

La mise en œuvre des actions par l’ASTER s’inscrit dans le cadre des missions et instances décisionnelles
respectives de chaque signataire.

Ainsi :

L’agence de l’eau agira selon les principes suivants :

- Intervention sur le bassin Loire-Bretagne et sa façade maritime ;

- Mise en œuvre des objectifs et priorités du 12e programme d’intervention pour la période 2025-
2030, notamment l’accompagnement de la mise en œuvre opérationnelle de stratégies
territoriales au travers des accords de territoire ;

- Attribution et versement d’aides conformément à son 12e programme d’intervention.

Le SYLOA agira :

- En cohérence avec son fonctionnement et ses moyens, encadrés par ses instances
délibératives.

- Dans le cadre de son expertise et de ses champs d’actions, dans le domaine de
l’accompagnement des membres et partenaires du SYLOA chargés de mettre en œuvre les
objectifs du SAGE Estuaire de la Loire en matière de restauration des milieux aquatiques.

Pour l’ensemble des objectifs listés ci-après, le territoire d’intervention correspond à celui du SAGE Estuaire
de la Loire présenté sur la carte d’avancement des contrats territoriaux présentée ci-dessus.

Le pilotage et conditions de suivi et d’exécution sont précisées au chapitre III.
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3.1 Objectif 1 : Favoriser le développement, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de
projets globaux de restauration des milieux aquatiques sur l’ensemble du territoire du SAGE
Estuaire de la Loire (Volets milieux aquatiques des Contrats territoriaux eau et Accords de Territoire)

Description des actions et de leurs objectifs

Poursuivre le travail d’accompagnement des porteurs de contrats territoriaux eau et la mise en place des
futurs accords de territoire sur la thématique milieux aquatiques.

Ce travail d’animation se décline en deux axes :

- Apporter un soutien technique aux maîtres d’ouvrage pendant l’étude globale d’élaboration du
contrat territorial/accord de territoire et pendant la phase de mise en œuvre.

- S’assurer, annuellement et dans le cadre pluriannuel, de la cohérence entre les actions
réalisées et les programmes des contrats territoriaux eau ou accords de territoire – volet milieux
aquatiques, sur le plan technique.

Dans le cadre de la présente convention, les territoires et actions précisés dans le tableau ci-dessous seront
traités de manière prioritaire :

Actions Territoire(s) et programmes concernés (CT eau, AdT)

Promouvoir une gestion cohérente des milieux
aquatiques et accompagner techniquement la mise en
œuvre des programmes territoriaux milieux aquatiques
cohérents à l’échelle des bassins versants.

En phase de bilan et élaboration de nouvelle stratégie :
Brière-Brivet et Sillon Marais du Nord Loire, Littoral
guérandais et nazairien

En phase de reprogrammation à 3 ans : Sud Estuaire –
Côte de Jade

En émergence : Loire métropolitaine

En phase de mise en œuvre : Acheneau Tenu, Goulaine
– Divatte – Robinets, Havre – Grée, Erdre et Loire et ses
annexes

Favoriser la mise en place d’une action intégrée de
restauration des milieux qui prenne en compte les
enjeux du lien terre-mer et les interactions bassins
versants-marais-estuaire en aval de Nantes.

Littoral Sud Estuaire Côte de Jade, Acheneau-Tenu,
Sillon marais du nord Loire, Brière Brivet, Littoral
guérandais et nazairien.

En lien avec la définition de la stratégie sur l’estuaire en
aval de Nantes et les programmes d’actions liés au projet
ADAPTO+ porté par le Conservatoire du littoral

Créer du lien entre les enjeux et les actions du Contrat
pour la Loire et ses Annexes (CLA) et les contrats
territoriaux sur les bassins versants affluents.

Poursuivre l’intégration des notions de mobilités de
cours d’eau et de la Loire dans les stratégies
territoriales

Loire et ses annexes, Goulaine-Divatte-Robinets, Havre-
Grée (périmètre du CLA) – Travaux sur la Boire Torse,
(COMPA) les Boires de Drain (SMiB), bras de la Guesse,
Rau du Voinard (Mauges Communauté)

Loire et ses annexes de Nantes à Montsoreau, Goulaine-
Divatte-Robinets, Havre-Grée, Littoral guérandais, Sillon
et marais du nord Loire, Acheneau-Tenu, Sud estuaire
côte de Jade, Brière-Brivet (intégration des notions
d’espaces de mobilité de la Loire)

Accompagner techniquement les maîtres d’ouvrages
afin de faire émerger des Accords de territoires – volet
milieux aquatiques sur les territoires orphelins

Réflexion en cours de développement pour l’élaboration
du programme sur la Loire métropolitaine

Accompagner l’évaluation du volet milieux aquatiques
des contrats territoriaux

Tous les contrats (notamment en phase de bilan en 2025
: Brière-Brivet et Sillon Marais du Nord Loire)

Accompagner techniquement les maitres d’ouvrages et
porteurs de contrats territoriaux dans le cadre des
stratégies et actions de réduction de l’impact des plans
d’eau et ouvrages sur cours d’eau

Ensemble du territoire du SAGE avec priorisation sur les
cours d’eau en liste 2 (ouvrages sur cours d’eau) et sur
les têtes de bassins versants (réduction de l’impact des
plans d’eau) – cf liste des ouvrages prioritaires du SAGE
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La carte de l’avancement du volet milieux aquatiques des programmes eau au 1er janvier 2025 est disponible
en annexe 1.

Modalités d’organisation des interventions

Cette mission est réalisée en coordination avec les porteurs de contrats territoriaux et accords de territoire,
l’agence de l’eau et les partenaires techniques et institutionnels du SYLOA et de la CLE du SAGE Estuaire
de la Loire. Cette mission sera assurée tout au long de la période de validité de la présente convention en
fonction de la programmation et de l’avancement des projets globaux de restauration des milieux aquatiques
sur le territoire.

Indicateurs de suivi

- Comptabilisation des échanges (nombre de réunions COTECH/COPIL/Comité de suivi) et du
temps de travail spécifiquement consacré à cette mission.

Communication autour du projet

- Page dédiée aux missions de l’ASTER sur le site internet du SAGE Estuaire de la Loire et du
SYLOA.

- Bilan annuel présenté aux partenaires de la CLE et du SYLOA (COTECH ASTER, bureau de la
CLE, CLE, commission coordination des contrats du SYLOA, Comité Syndical du SYLOA).

- Production d’un rapport d’activité annuel avec :

o Mise à jour de la cartographie de l’avancement du volet milieux aquatiques des contrats
territoriaux/accords de territoires

o Description de l’accompagnement réalisé auprès des porteurs de projets, par territoire.

- Réalisation d’1 à 2 fiches de présentation de projets exemplaires ou novateurs de restauration
de milieux
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3.2 Objectif 2 : Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre
les maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux eau du territoire du SAGE Estuaire de la Loire, en lien
notamment avec les dispositions milieux aquatiques du SAGE Estuaire de la Loire

Description des actions et de leurs objectifs

Les actions concernent les outils et CCTP mutualisés, mise à disposition pour les maîtres d’ouvrages des
contrats territoriaux du territoire :

1. SYSMA : application web sig de bancarisation des données milieux aquatiques ;

2. Le cahier des charges des études préalables au CT eau, volet milieux aquatiques ;

3. Les cahiers des charges relatifs à la mise en œuvre du SAGE révisé :

- actualisation des inventaires zones humides ;

- hiérarchisation des zones humides ;

1. SYSMA

SYSMA est l’application de bancarisation des données milieux aquatiques développée par l’EPTB Sèvre
Nantaise. Une convention a été signée en novembre 2019 entre l’EPTB Sèvre Nantaise et le SYLOA pour
déployer SYSMA sur le territoire du SAGE Estuaire de la Loire. L’application permet une bancarisation
homogène des données relatives aux CTEau et facilite le suivi des actions par les techniciens.

L’utilisation de cet outil répond aux objectifs de mutualisation du territoire.

L’outil a été mis à disposition des partenaires et la mise en œuvre de SYSMA est en cours sur l’ensemble
des territoires.

Le projet en est à l’étape de suivi :

- Animation et promotion de l’utilisation de SYSMA ;

- Appui aux utilisateurs en coordination avec le chargé d'évaluation SIG administrateur de
données du SAGE Estuaire de la Loire ;

- Evolution/amélioration de l’outil en fonction des besoins sur les thématiques milieux aquatiques
traitées dans les CTeau/Accords de territoires, en coordination avec le chargé d'évaluation SIG
administrateur de données du SAGE Estuaire de la Loire.

2. CCTP Etudes préalables – volet MA

Le SYLOA dispose d’un cahier des charges type pour les études préalables aux Contrats Territoriaux eau,
volet milieux aquatiques, validé en 2018 par la CLE du SAGE Estuaire de la Loire.

La mission consistera à :

- Mettre à jour le CCTP en intégrant :

- les éléments du « guide CT Eau » édité par la région Pays de la Loire et
l’agence de l’eau Loire Bretagne qui permet d’appréhender la méthodologie des
volets « stratégie » et « évaluation » ;

- les liens terre-mer ;

- les diagnostics sur les marais ;

- les problématiques liées à l’impact des plans d’eau sur cours d’eau

- Poursuivre l’utilisation du cahier des charges :

- Accompagnement des maîtres d’ouvrages et structures coordinatrices des
contrats territoriaux Eau/Accords de territoires dans l’appropriation et l’utilisation
du cahier des charges au fur et à mesure du renouvellement des contrats ;

- Evolutions non substantielles : adapter si besoin le cahier des charges en lien avec :

- l’évolution du contenu des CTEau/l’arrivée des accords de territoires,

- les évolutions réglementaires,

- le déploiement de l’outil SYSMA.
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En complément du CCTP études préalables – volet MA, un travail sera réalisé sur un CCTP type pour la
réalisation des bilans des programmations eau.

3. CCTP inventaires ZH et hiérarchisation

Le SAGE Estuaire de la Loire prévoit l’intégration aux programmations eau (CT Eau, accords de territoire)
d’études d’actualisation des inventaires communaux des zones humides et la hiérarchisation des zones
humides à restaurer pour l’atteinte du bon état.

Le travail de rédaction d’un CCTP de mise à jour des inventaires des zones humides et pré-caractérisation a
été réalisé en anticipation de l’approbation du SAGE.

Il a été validé par la CLE du SAGE Estuaire de la Loire en juin 2022 et a déjà été utilisé pour mener les
missions de mises à jour des inventaires sur les territoires suivants :

- CCPSG (Communauté de Communes du Pays de Pontchâteau Saint Gildas des bois) ;

- Saint Nazaire Agglo – CARENE ;

- CCES (Communauté de Commune Estuaire et Sillon) ;

- Pornic Agglo/CCSE (Communauté de communes Sud Estuaire) ;

- Nantes métropole ;

- Pays de Blain Communauté.

La mission consistera à :

- Poursuivre le suivi de l’utilisation du CCTP pour les inventaires des zones humides et la pré-
caractérisation ;

- Élaborer un cahier des charges pour la hiérarchisation des fonctionnalités des zones humides
incluant les modalités de rapportage des données en lien avec le Forum des Marais Atlantiques
(FMA) ;

- Mutualiser les 2 CCTP ;

- Suivre et accompagner l’utilisation des CCTP ;

- Mettre à jour si besoin les cahiers des charges.

Pour le volet spécifique sur les fonctionnalités des zones humides, l’élaboration du cahier des charges sera
finalisée en 2025.

Modalités d’organisation des interventions

Cette mission est réalisée en coordination avec les porteurs de programmes Eau (contrats territoriaux,
accords de territoire), l’Agence de l’eau et les partenaires techniques et institutionnels du SYLOA et de la
CLE du SAGE Estuaire de la Loire :

- Pour l’application SYSMA, le chargé de mission ASTER est chargé de la promotion, de la
planification et de l’animation du projet.

Pour l’accompagnement des porteurs de contrats, il est appuyé du chargé d’évaluation du
SAGE, référent technique du SYLOA concernant la bancarisation des données, le
développement, la formation, l’accompagnement à l’utilisation et la maintenance de l’outil.

- Pour les cahiers des charges, le chargé de mission ASTER assure la promotion, la production
des cahiers des charges, la planification, l’animation du projet et l’accompagnement des
porteurs de contrats dans l’appropriation et l’utilisation ;
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Indicateurs de suivi

- Comptabilisation des échanges (nombre de réunions) et du temps de travail spécifiquement
consacré à ces missions ;

- Comptabilisation du nombre de porteurs de contrats du SAGE intégrés à la démarche ;

- Pour SYSMA uniquement : A terme, valorisation des données collectées dans le cadre du
tableau de bord du SAGE pour évaluer l’évolution de la connaissance, de l’état des milieux
aquatiques et l’efficacité des actions de restauration réalisées.

- Validation du cahier des charges sur les fonctionnalités des zones humides par la CLE du SAGE
Estuaire de la Loire.

Communication autour du projet

- Page dédiée aux missions de l’ASTER et actualités sur le site internet du SAGE Estuaire de la
Loire et du SYLOA ;

- Mise à disposition des cahiers des charges sur le site internet du SAGE Estuaire de la Loire ;

- Bilan annuel présenté aux instances de la CLE et du SYLOA (COTECH ASTER, bureau de la
CLE, Comité Syndical du SYLOA) ;

- Accompagnement des porteurs de projets (formation des maitres d’ouvrages, accompagnement
technique des prestataires en charge des études à l’utilisation de la base de données) en lien
avec le chargé d’évaluation du SAGE ;

- A terme, communication des données collectées dans le cadre du tableau de bord du SAGE
(indicateurs dédiés) en lien avec le chargé d’évaluation du SAGE.
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3.3 Objectif 3 : Coordonner et animer un réseau d’acteurs professionnels (techniciens rivières
et animateurs de CTeau/AdT) sur les thématiques milieux aquatiques en partageant des informations
techniques, méthodologiques et des retours d’expériences

Description des actions et de leurs objectifs

Poursuivre le travail d’animation du réseau des techniciens milieux aquatiques sur le territoire du SAGE
Estuaire de la Loire.

Ce travail d’animation se décline en trois axes :

- Mise à disposition d’un fonds documentaire technique (cahiers des charges, guides
méthodologiques, bibliographies scientifiques, supports pédagogiques des formations, typologie
travaux, observatoire du coût des travaux) ;

- Diffusion d’informations, de ressources documentaires et veille juridique et technique par le biais
d’une newsletter ;

- Organisation de temps de formation et de journées d’échanges techniques sur des thématiques
ayant fait l’objet de demandes de la part des techniciens.

Modalités d’organisation des interventions

Cette mission est réalisée en coordination avec les porteurs de programmes eau (contrats territoriaux,
accords de territoire), l’agence de l’eau et les partenaires techniques et institutionnels du SYLOA et de la
CLE du SAGE Estuaire de la Loire.

De plus, une collaboration « inter-ASTER » est en cours et sera poursuivi notamment au travers de la
souscription et la participation aux journées techniques et aux rencontres de l’ARSATESE Loire Bretagne.

Zoom sur l’indicateur trophique :

Concernant la mise en place de l’indicateur trophique, une journée sera organisée annuellement par
l’ASTER SYLOA afin de partager entre les techniciens et le FMA les évolutions et les besoins autour de
l’outil (REX des différentes structures, évolutions de la calculette pour l’indicateur trophique de la qualité de
l’eau en marais – IQTE…).

Indicateurs de suivi

- Comptabilisation du nombre de formations et de journées d’échanges techniques, du nombre de
participants et évaluation de ces journées par les participants (sondage) ;

- Nombre de newsletters transmises aux techniciens ;

- Production d’un rapport d’activité annuel avec description des actions réalisées.

Communication autour du projet

- Page dédiée aux missions de l’ASTER et actualités sur le site internet du SAGE Estuaire de la
Loire et du SYLOA ;

- Mise à disposition d’une bibliothèque numérique ASTER via un outil de partage avec les
techniciens ;

- Diffusion d’une newsletter régulière aux membres du réseau ASTER Estuaire de la Loire ;

- Diffusion du programme des formations et journées d’échanges techniques aux membres et
partenaires du SYLOA.
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3.4 Objectif 4 : Apporter une expertise technique intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE
Loire-Bretagne et leur déclinaison à l’échelle du territoire du SAGE Estuaire de la Loire.

Description des actions et de leurs objectifs

L’animation ASTER est assurée par le SYLOA qui porte la cellule d’animation du SAGE Estuaire de la Loire.
Les objectifs partagés entre l’agence de l’eau et le SYLOA pour l’animation SAGE feront l’objet d’une feuille
de route en cours d’élaboration pour la période 2026-2028.

D’un point de vue opérationnel, dans le cadre de la mise en œuvre des contrats territoriaux eau / accords de
territoire volet milieux aquatiques, l’ASTER devra promouvoir et faciliter la prise en compte des objectifs
prioritaires du SDAGE et du SAGE sur les thématiques milieux aquatiques.

Les thématiques ciblées sont :

- Les têtes de bassin versant ;

- L’impact des ouvrages transversaux sur le fonctionnement des milieux aquatiques (continuité
écologique et hydromorphologie) ;

- La mobilité des cours d’eau ;

- L’impact des plans d’eau ;

- La préservation et la restauration des zones humides ;

- La prise en compte des spécificités des grands marais littoraux (plans de gestion, cohérence
des actions réalisées sur les marais vis-à-vis des enjeux estuariens, règlements d’eau, suivi de
la mise en place de l’indicateur trophique) ;

- La prise en compte du lien terre-mer.

L’ASTER participera également aux travaux de la cellule d’animation du SAGE sur ces thématiques.

Modalités d’organisation des interventions

Cette mission sera assurée tout au long de la période de validité de la présente convention.

Elle est réalisée en coordination avec les porteurs de Contrats territoriaux eau et accords de territoire,
l’Agence de l’eau partenaires techniques et institutionnels du SYLOA et de la CLE du SAGE Estuaire de la
Loire.

Indicateurs de suivi

- Comptabilisation du temps d’accompagnement des porteurs de programmes eau (contrats
territoriaux, accords de territoire) et de la cellule d’animation du SAGE sur les thématiques
prioritaires ;

- Prise en compte des objectifs prioritaires du SDAGE et du SAGE Estuaire de la Loire dans le
cadre des programmes eau (contrats territoriaux, accords de territoire) (avis favorable du bureau
de la CLE sur programmations) ;

- Production d’un rapport d’activité annuel avec description des actions réalisées.

Communication autour du projet

- Page dédiée à l’animation SAGE sur le site internet du SAGE Estuaire de la Loire ;

- Mise à disposition à la demande des documents produits ;

Article 4 – Programmation annuelle des objectifs et des actions

Les objectifs de la convention et leur déclinaison dans un plan d‘actions sont, le cas échéant, décrits dans
un programme d’objectifs pluriannuels précisant annuellement les actions prévues (cf annexe 2).
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Celui-ci décrit également les missions d’animation, les objectifs associés, les moyens mis en œuvre par
chacun des signataires, les modalités de réalisation des projets ou travaux.

Ces documents de planification des objectifs et des actions sont validés par la gouvernance mise en place
dans le cadre du présent partenariat (cf. article 5).

CHAPITRE III : PILOTAGE ET SUIVI DE LA CONVENTION

Article 5 – Pilotage et gouvernance

Il est créé un comité de suivi qui comprend l’élu référent du SYLOA pour l’ASTER, un représentant de
chacun des membres du SYLOA, un représentant de l’Agence de l’eau, des autres financeurs (Région Pays
de la Loire, Conseils départementaux), un représentant des DDT de Loire-Atlantique et du Maine et Loire, un
représentant de l’OFB, un représentant de la DREAL un représentant des structures porteuses de contrats «
milieux aquatiques » quand ces dernières ne sont pas membres du SYLOA, un représentant des FDPPMA,
FMA.

Le SYLOA assure le secrétariat du comité de suivi qui se réunira 1 fois par an pour :

- dresser un bilan technique et financier des actions menées au cours de l’année écoulée,

- vérifier la cohérence des actions menées par rapport aux objectifs définis dans l’article 1 et les
réorienter si nécessaire en cohérence avec la feuille de route annuelle,

- examiner les propositions d’amélioration et les perspectives d’activité pour l’année à venir.



- 15 -

Article 6 – Engagements du SYLOA

Le tableau suivant récapitule les missions que le SYLOA entend porter au titre de son partenariat avec
l’agence de l’eau, ainsi que les ressources humaines mobilisées, conformément au contenu du chapitre II.

ACTIONS SOUS-ACTIONS/MISSIONS
Moyens faisant l’objet du
soutien financier de
l’agence (ETP)

Animation de
l’ASTER du
SAGE Estuaire
de la Loire

Favoriser le développement, la mise en œuvre, le suivi et
l’évaluation de projets globaux de restauration des milieux
aquatiques sur l’ensemble du territoire du SAGE Estuaire de la
Loire (Contrat Territoriaux eau – volet milieux aquatiques et
Accord de Territoire – volet milieux aquatiques).

0,2 ETP

Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et
méthodologique) entre les maîtres d’ouvrage des contrats
territoriaux eau du territoire du SAGE Estuaire de la Loire, en lien
notamment avec les dispositions milieux aquatiques du SAGE
Estuaire de la Loire

0,3 ETP

Coordonner et animer un réseau d’acteurs professionnels
(techniciens rivières et animateurs de CTeau/AdT) sur les
thématiques milieux aquatiques en partageant des informations
techniques, méthodologiques et des retours d’expérience

0,3 ETP

Apporter une expertise technique intégrant les enjeux prioritaires
du SDAGE Loire-Bretagne et leur déclinaison à l’échelle du
territoire du SAGE Estuaire de la Loire

0,2 ETP

TOTAL 1 ETP

Le contenu précis des actions portées par le SYLOA sera défini annuellement par le comité de suivi (voir
article 5).

Article 7 – Accompagnement de l’agence de l’eau

L’aide financière de l’agence de l’eau est attribuée et versée selon les règles générales d’attribution et de
versement en vigueur au moment de la décision d’attribution. Les engagements restent subordonnés à
l’existence des moyens budgétaires nécessaires.

Article 8 – Publicité

Le SYLOA s’engage à faire mention de la participation de l’agence de l’eau sur tous les supports de
communication relatifs aux actions bénéficiant d’une aide de l’agence de l’eau (site(s) internet, newsletter,
réseaux sociaux, dépliants, affiches, programmes annonçant une manifestation…) en utilisant le logo
conformément à la charte graphique disponible sur le site internet de l’agence de l’eau.

Article 9 : Règles de confidentialité des données à caractère personnel

Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

L’agence de l'eau Loire-Bretagne collecte des données à caractère personnel dans le cadre de l’instruction
des demandes de concours financiers. La base légale de ce traitement repose sur le consentement des
demandeurs et bénéficiaires des concours financiers octroyés par l’agence de l'eau Loire-Bretagne.

Données collectées :

Nom et prénom – courriel – coordonnées téléphoniques – adresse postale

Concernant les actions d’animation : les données à caractère personnel figurant sur les feuilles de paie des
animateurs en tant que pièces pour solde.

Concernant les acquisitions foncières : les données à caractère personnel figurant sur les actes notariés, en
tant que pièces pour solde.

Destinataires des données à caractère personnel :

Les données collectées ne sont communiquées à aucun destinataire.
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Durée de conservation des données :

Les données à caractère personnel sont conservées de l’instruction de la demande de concours financier
jusqu’au contrôle de conformité qui peut être le cas échéant mené après le solde financier du projet

Droits des personnes :

Vous pouvez accéder aux données vous concernant où demander leur effacement. Vous disposez
également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos
données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits). Pour exercer ces droits ou pour toute question
sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez contacter le délégué à la protection des
données (DPD) :

¶ Contacter le DPD par voie électronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr

¶ Contacter notre DPD par courrier postal :
Agence de l'eau Loire-Bretagne - Le délégué à la protection des données ; 9 avenue Buffon – CS
36339 – 45063 Orléans CEDEX 2

Si vous estimez, après avoir contacté l’agence de l'eau Loire-Bretagne, que les droits Informatique et
Libertés ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation en ligne à la CNIL ou par voie
postale.

Article 10 – Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée maximale de 3 ans et jusqu’au 31 décembre 2027.

Article 11 – Modification - Résiliation de la convention

11.1 Modification de la convention

Toute ou partie de la présente convention peut être modifiée à la demande de l’une ou l’autre des deux
parties à la fin de chaque année. Dans ce cas, la partie souhaitant proposer une modification devra faire part
de son souhait par écrit avant le 30 septembre pour une prise d’effet au 1er janvier de l’année suivante.

Toute modification dans le fonctionnement de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé, après
acceptation des modifications par le conseil d’administration de l’agence de l’eau.

11.2 Résiliation de la convention

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment.

La résiliation intervient à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec
accusé de réception par l’une des parties.

Article 12 – Différend

Tout différend dans l’application de la présente convention fait l’objet d’une concertation préalable entre les
signataires. Si à l’issue de cette concertation, aucune solution ne permet de résoudre les difficultés
rencontrées, la convention est résiliée par lettre avec accusé de réception.

Tout litige relatif à l’application de la présente convention sera porté devant le tribunal administratif
d’Orléans.

Fait à , le .

En 2 exemplaires originaux

Pour le Syndicat Loire Aval

Le Président

Jean-Sébastien GUITTON

Pour l’agence de l’eau Loire-Bretagne

Le Directeur général

Loïc OBLED

mailto:cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr
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ANNEXES

ANNEXE 1 : Carte d’avancement des programmations « Eau » au 1er janvier 2025

ANNEXE 2 : Tableau programmation pluriannuelle 2025-2027
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ANNEXE 1 : Carte d’avancement des programmations « Eau » au 1er janvier 2025
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ANNEXE 2 : Tableau programmation pluriannuelle 2025-2027

ANNEE : 2025

Actions Présentation sommaire des actions Indicateurs de réalisation Nb jours ETP

1.1
Apporter un soutien technique aux maîtres d’ouvrage pendant
l’étude globale d’élaboration du contrat territorial/accord de
territoire et pendant la phase de mise en œuvre

Promouvoir une gestion cohérente des milieux aquatiques
et accompagner techniquement la mise en œuvre des
programmes territoriaux milieux aquatiques cohérents à
l’échelle des bassins versants.

Favoriser la mise en place d’une action intégrée de
restauration des milieux qui prenne en compte les enjeux
du lien terre-mer et les interactions bassins versants-
marais-estuaire en aval de Nantes.

Créer du lien entre les enjeux et les actions du Contrat
pour la Loire et ses Annexes (CLA) et les contrats
territoriaux sur les bassins versants affluents.
Poursuivre l’intégration des notions de mobilités de la Loire
et les actions du CLA dans les stratégies territoriales

Accompagner techniquement les maîtres d’ouvrages afin
de faire émerger des Accords de territoires – volet milieux
aquatiques sur les territoires orphelins

Accompagner l’évaluation du volet milieux aquatiques des
contrats territoriaux

Accompagner techniquement les maitres d’ouvrages et
porteurs de contrats territoriaux dans le cadre des
stratégies et actions de réduction de l’impact des plans
d’eau et ouvrages sur cours d’eau

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Production d’un rapport d’activité
annuel

37 0,18

1.2

S’assurer, annuellement et dans le cadre pluriannuel, de la
cohérence entre les actions réalisées et les programmes des
contrats territoriaux eau ou accords de territoire – volet milieux
aquatiques, sur le plan technique

Participation aux réunions des COTECH et COPIL des
accords de territoire et contrats territoriaux eau en cours

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Production d’un rapport d’activité
annuel

5 0,02

2.1 SYSMA

Animation et promotion de l’utilisation de SYSMA

Appui aux utilisateurs en coordination avec le chargé
d'évaluation SIG administrateur de données du SAGE
Estuaire de la Loire

Evolution/amélioration de l’outil en fonction des besoins sur
les thématiques milieux aquatiques traitées dans les
CTeau/Accords de territoires, en coordination avec le
chargé d'évaluation SIG administrateur de données du
SAGE Estuaire de la Loire.

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Comptabilisation du nombre de
porteurs de contrats du SAGE
intégrés à la démarche

Valorisation des données collectées
dans le tableau de bord du SAGE

Production d’un rapport d’activité
annuel

5 0,02

2.2 CCTP Etudes préalables - Thématique milieux aquatiques

Mettre à jour le CCTP Etudes préalables - Thématique
milieux aquatiques

Poursuivre l’utilisation du cahier des charges en
accompagnant les maîtres d’ouvrages et structures
coordinatrices des contrats territoriaux Eau/Accords de
territoires

Adapter si besoin le cahier des charges en lien avec :
- l’évolution du contenu des CTEau/l’arrivée des accords de
territoires,
- les évolutions réglementaires,
- le déploiement de l’outil SYSMA

Comptabilisation du temps de travail
spécifiquement consacré à cette
mission

Comptabilisation du nombre de
porteurs de contrats du SAGE
intégrés à la démarche

CCTP actualisé

32 0,15

2.3 CCTP inventaires des zones humides et hiérarchisation

Poursuivre le suivi de l’utilisation du CCTP pour les
inventaires des zones humides et la pré-caractérisation ;

Élaborer un cahier des charges pour la hiérarchisation des
fonctionnalités des zones humides en lien avec le Forum
des Marais Atlantiques (FMA) ;

Suivre et accompagner l’utilisation des CCTP ;

Mettre à jour si besoin les cahiers des charges.

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Comptabilisation du nombre de
porteurs de contrats du SAGE
intégrés à la démarche

Validation par la CLE du cahier des
charges hiérarchisation des
fonctionnalités

26 0,12

PLAN D'ACTIONS

Objectif 1 : Favoriser le développement, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de projets globaux de restauration des milieux aquatiques sur l’ensemble du
territoire du SAGE Estuaire de la Loire (Volets milieux aquatiques des Contrats territoriaux eau et Accords de Territoire)

Objectif 2 : Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre les maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux eau du territoire du
SAGE Estuaire de la Loire, en lien notamment avec les dispositions milieux aquatiques du SAGE Estuaire de la Loire



- 20 -

ANNEE : 2025

Actions Présentation sommaire des actions Indicateurs de réalisation Nb jours ETP

3.1

Mise à disposition d’un fonds documentaire technique (cahiers
des charges, guides méthodologiques, bibliographies
scientifiques, supports pédagogiques des formations,
typologie travaux, observatoire du coût des travaux)

Poursuite de la collecte de supports techniques

Création puis alimentaion d'une plateforme /  accueillant
les supports techniques disponibles

Production d’un rapport d’activité
annuel avec description des actions
réalisées

Mise en service de l'accès aux
supports techniques

14 0,07

3.2
Diffusion d’informations, de ressources documentaires et veille
juridique et technique par le biais d’une newsletter

Elaboration et diffusion d'une newsletter au réseau ASTER

Nombre de newsletters transmises
aux techniciens

Production d’un rapport d’activité
annuel avec description des actions
réalisées

28 0,13

3.3
Organisation de temps de formation et de journées d’échanges
techniques sur des thématiques ayant fait l’objet de demandes
de la part des techniciens

Organisation de journées de formations (restauration des
zones humides de têtes de bassins versant, plans d'eau)

Organisation de journées techniques (visites de site de
travaux - milieux aquatiques)

Organisation annuelle d'une journée consacrée à
l'indicateur trophique en lien avec le FMA

Comptabilisation du nombre de
formations et de journées d’échanges
techniques, du nombre de
participants et évaluation de ces
journées par les participants

Production d’un rapport d’activité
annuel avec description des actions
réalisées

21 0,10

4,1
Promouvoir et faciliter la prise en compte des objectifs
prioritaires du SDAGE et du SAGE sur le thématiques milieux
aquatiques

Réalisée durant toute la durée de la convention ASTER en
coordination avec les porteurs de contrats territoriaux eau
en cours et accords de territoire, l’Agence de l’eau
partenaires techniques et institutionnels du SYLOA et de
la CLE du SAGE Estuaire de la Loire.

Comptabilisation du temps
d’accompagnement des porteurs de
programmes eau et de la cellule
d’animation du SAGE sur les
thématiques prioritaires

Prise en compte des objectifs
prioritaires du SDAGE et du SAGE
Estuaire de la Loire dans le cadre
des programmes eau

Production d’un rapport d’activité
annuel avec description des actions
réalisées

42 0,20

168 1,0TOTAL

PLAN D'ACTIONS

Objectif 3 : Coordonner et animer un réseau d’acteurs professionnels (techniciens rivières et animateurs de CTeau/AT) sur les thématiques milieux aquatiques
en partageant des informations techniques, méthodologiques et des retours d’expériences

Objectif 4 : Apporter une expertise technique intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE Loire-Bretagne et leur déclinaison à l’échelle du territoire du SAGE
Estuaire de la Loire
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Actions Présentation sommaire des actions Indicateurs de réalisation Nb jours ETP

1.1
Apporter un soutien technique aux maîtres d’ouvrage pendant
l’étude globale d’élaboration du contrat territorial/accord de
territoire et pendant la phase de mise en œuvre

Promouvoir une gestion cohérente des milieux aquatiques
et accompagner techniquement la mise en œuvre des
programmes territoriaux milieux aquatiques cohérents à
l’échelle des bassins versants.

Favoriser la mise en place d’une action intégrée de
restauration des milieux qui prenne en compte les enjeux
du lien terre-mer et les interactions bassins versants-
marais-estuaire en aval de Nantes.

Créer du lien entre les enjeux et les actions du Contrat
pour la Loire et ses Annexes (CLA) et les contrats
territoriaux sur les bassins versants affluents.
Poursuivre l’intégration des notions de mobilités de la Loire
et les actions du CLA dans les stratégies territoriales

Accompagner techniquement les maîtres d’ouvrages afin
de faire émerger des Accords de territoires – volet milieux
aquatiques sur les territoires orphelins

Accompagner l’évaluation du volet milieux aquatiques des
contrats territoriaux

Accompagner techniquement les maitres d’ouvrages et
porteurs de contrats territoriaux dans le cadre des
stratégies et actions de réduction de l’impact des plans
d’eau et ouvrages sur cours d’eau

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Production d’un rapport d’activité
annuel

37 0,2

1.2

S’assurer, annuellement et dans le cadre pluriannuel, de la
cohérence entre les actions réalisées et les programmes des
contrats territoriaux eau ou accords de territoire – volet milieux
aquatiques, sur le plan technique

Participation aux réunions des COTECH et COPIL des
accords de territoire et contrats territoriaux eau en cours

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Production d’un rapport d’activité
annuel

5 0,0

2.1 SYSMA

Animation et promotion de l’utilisation de SYSMA

Appui aux utilisateurs en coordination avec le chargé
d'évaluation SIG administrateur de données du SAGE
Estuaire de la Loire

Evolution/amélioration de l’outil en fonction des besoins sur
les thématiques milieux aquatiques traitées dans les
CTeau/Accords de territoires, en coordination avec le
chargé d'évaluation SIG administrateur de données du
SAGE Estuaire de la Loire.

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Comptabilisation du nombre de
porteurs de contrats du SAGE
intégrés à la démarche

Valorisation des données collectées
dans le tableau de bord du SAGE

Production d’un rapport d’activité
annuel

5 0,0

2.2 CCTP Etudes préalables- Thématique milieux aquatiques

Poursuivre l’utilisation du cahier des charges en
accompagnant les maîtres d’ouvrages et structures
coordinatrices des contrats territoriaux Eau/Accords de
territoires

Adapter si besoin le CCTP Etudes préalables - Thématique
milieux aquatiques en lien avec :
- l’évolution du contenu des CTEau/l’arrivée des accords de
territoires,
- les évolutions réglementaires,
- le déploiement de l’outil SYSMA
- intégration méthodologie marais
- dimension terre-mer.

Comptabilisation du temps de travail
spécifiquement consacré à cette
mission

Comptabilisation du nombre de
porteurs de contrats du SAGE
intégrés à la démarche

CCTP actualisé

32 0,2

2.3 CCTP inventaires des zones humides et hiérarchisation

Poursuivre le suivi de l’utilisation du CCTP pour les
inventaires des zones humides et la pré-caractérisation ;

Suivre la mise en place de l'utilisation du cahier des
charges pour la hiérarchisation des fonctionnalités des
zones humides ;

Suivre et accompagner l’utilisation des CCTP ;

Mettre à jour si besoin les cahiers des charges.

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Comptabilisation du nombre de
porteurs de contrats du SAGE
intégrés à la démarche

Validation par la CLE du cahier des
charges hiérarchisation des
fonctionnalités

26 0,1

3.1 Mise à disposition d’un fonds documentaire technique (cahiers Poursuite de la collecte de supports techniques Production d’un rapport d’activité 14 0,1

3.2
Diffusion d’informations, de ressources documentaires et veille
juridique et technique par le biais d’une newsletter

Elaboration et diffusion d'une newsletter au réseau ASTER

Nombre de newsletters transmises
aux techniciens

Production d’un rapport d’activité
annuel avec description des actions
réalisées

28 0,1

3.3
Organisation de temps de formation et de journées d’échanges
techniques sur des thématiques ayant fait l’objet de demandes
de la part des techniciens

Organisation de journées de formations

Organisation de journées techniques (visites de site de
travaux - milieux aquatiques)

Organisation annuelle d'une journée consacrée à
l'indicateur trophique en lien avec le FMA

Comptabilisation du nombre de
formations et de journées d’échanges
techniques, du nombre de
participants et évaluation de ces
journées par les participants

Production d’un rapport d’activité
annuel avec description des actions
réalisées

21 0,1

4,1
Promouvoir et faciliter la prise en compte des objectifs
prioritaires du SDAGE et du SAGE sur le thématiques milieux
aquatiques

Réalisée durant toute la durée de la convention ASTER en
coordination avec les porteurs de contrats territoriaux eau
en cours et accords de territoire, l’Agence de l’eau
partenaires techniques et institutionnels du SYLOA et de
la CLE du SAGE Estuaire de la Loire.

Comptabilisation du temps
d’accompagnement des porteurs de
programmes eau et de la cellule
d’animation du SAGE sur les
thématiques prioritaires

Prise en compte des objectifs
prioritaires du SDAGE et du SAGE
Estuaire de la Loire dans le cadre
des programmes eau

Production d’un rapport d’activité
annuel avec description des actions
réalisées

42 0,2

210 1

Prévisionnel 2026

Objectif 1 : Favoriser le développement, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de projets globaux de restauration des milieux aquatiques sur l’ensemble du

Objectif 2 : Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre les maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux eau du territoire du

Objectif 3 : Coordonner et animer un réseau d’acteurs professionnels (techniciens rivières et animateurs de CTeau/AT) sur les thématiques milieux aquatiques

Objectif 4 : Apporter une expertise technique intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE Loire-Bretagne et leur déclinaison à l’échelle du territoire du SAGE

TOTAL
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Actions Présentation sommaire des actions Indicateurs de réalisation Nb jours ETP
0 0

1.1
Apporter un soutien technique aux maîtres d’ouvrage pendant
l’étude globale d’élaboration du contrat territorial/accord de
territoire et pendant la phase de mise en œuvre

Promouvoir une gestion cohérente des milieux aquatiques
et accompagner techniquement la mise en œuvre des
programmes territoriaux milieux aquatiques cohérents à
l’échelle des bassins versants.

Favoriser la mise en place d’une action intégrée de
restauration des milieux qui prenne en compte les enjeux
du lien terre-mer et les interactions bassins versants-
marais-estuaire en aval de Nantes.

Créer du lien entre les enjeux et les actions du Contrat
pour la Loire et ses Annexes (CLA) et les contrats
territoriaux sur les bassins versants affluents.
Poursuivre l’intégration des notions de mobilités de la Loire
et les actions du CLA dans les stratégies territoriales

Accompagner techniquement les maîtres d’ouvrages afin
de faire émerger des Accords de territoires – volet milieux
aquatiques sur les territoires orphelins

Accompagner l’évaluation du volet milieux aquatiques des
contrats territoriaux

Accompagner techniquement les maitres d’ouvrages et
porteurs de contrats territoriaux dans le cadre des
stratégies et actions de réduction de l’impact des plans
d’eau et ouvrages sur cours d’eau

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Production d’un rapport d’activité
annuel

37 0,2

1.2

S’assurer, annuellement et dans le cadre pluriannuel, de la
cohérence entre les actions réalisées et les programmes des
contrats territoriaux eau ou accords de territoire – volet milieux
aquatiques, sur le plan technique

Participation aux réunions des COTECH et COPIL des
accords de territoire et contrats territoriaux eau en cours

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Production d’un rapport d’activité
annuel

5 0,0

0 0

2.1 SYSMA

Animation et promotion de l’utilisation de SYSMA

Appui aux utilisateurs en coordination avec le chargé
d'évaluation SIG administrateur de données du SAGE
Estuaire de la Loire

Evolution/amélioration de l’outil en fonction des besoins sur
les thématiques milieux aquatiques traitées dans les
CTeau/Accords de territoires, en coordination avec le
chargé d'évaluation SIG administrateur de données du
SAGE Estuaire de la Loire.

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Comptabilisation du nombre de
porteurs de contrats du SAGE
intégrés à la démarche

Valorisation des données collectées
dans le tableau de bord du SAGE

Production d’un rapport d’activité
annuel

5 0,0

2.2 CCTP Etudes préalables- Thématique milieux aquatiques

Poursuivre l’utilisation du cahier des charges en
accompagnant les maîtres d’ouvrages et structures
coordinatrices des contrats territoriaux Eau/Accords de
territoires

Adapter si besoin le CCTP Etudes préalables - Thématique
milieux aquatiques en lien avec :
- l’évolution du contenu des CTEau/l’arrivée des accords de
territoires,
- les évolutions réglementaires,
- le déploiement de l’outil SYSMA
- intégration méthodologie marais
- dimension terre-mer.

Comptabilisation du temps de travail
spécifiquement consacré à cette
mission

Comptabilisation du nombre de
porteurs de contrats du SAGE
intégrés à la démarche

CCTP actualisé

32 0,2

2.3 CCTP inventaires des zones humides et hiérarchisation

Poursuivre le suivi de l’utilisation du CCTP pour les
inventaires des zones humides et la pré-caractérisation ;

Suivre la mise en place de l'utilisation du cahier des
charges pour la hiérarchisation des fonctionnalités des
zones humides ;

Suivre et accompagner l’utilisation des CCTP ;

Mettre à jour si besoin les cahiers des charges.

Comptabilisation des échanges et du
temps de travail spécifiquement
consacré à cette mission

Comptabilisation du nombre de
porteurs de contrats du SAGE
intégrés à la démarche

Validation par la CLE du cahier des
charges hiérarchisation des
fonctionnalités

26 0,1

0 0
3.1 Mise à disposition d’un fonds documentaire technique (cahiers Poursuite de la collecte de supports techniques Production d’un rapport d’activité 14 0,1

3.2
Diffusion d’informations, de ressources documentaires et veille
juridique et technique par le biais d’une newsletter

Elaboration et diffusion d'une newsletter au réseau ASTER

Nombre de newsletters transmises
aux techniciens

Production d’un rapport d’activité
annuel avec description des actions
réalisées

28 0,1

3.3
Organisation de temps de formation et de journées d’échanges
techniques sur des thématiques ayant fait l’objet de demandes
de la part des techniciens

Organisation de journées de formations

Organisation de journées techniques (visites de site de
travaux - milieux aquatiques)

Organisation annuelle d'une journée consacrée à
l'indicateur trophique en lien avec le FMA

Comptabilisation du nombre de
formations et de journées d’échanges
techniques, du nombre de
participants et évaluation de ces
journées par les participants

Production d’un rapport d’activité
annuel avec description des actions
réalisées

21 0,1

4,1
Promouvoir et faciliter la prise en compte des objectifs
prioritaires du SDAGE et du SAGE sur le thématiques milieux
aquatiques

Réalisée durant toute la durée de la convention ASTER en
coordination avec les porteurs de contrats territoriaux eau
en cours et accords de territoire, l’Agence de l’eau
partenaires techniques et institutionnels du SYLOA et de
la CLE du SAGE Estuaire de la Loire.

Comptabilisation du temps
d’accompagnement des porteurs de
programmes eau et de la cellule
d’animation du SAGE sur les
thématiques prioritaires

Prise en compte des objectifs
prioritaires du SDAGE et du SAGE
Estuaire de la Loire dans le cadre
des programmes eau

Production d’un rapport d’activité
annuel avec description des actions
réalisées

42 0,2

210 1

Objectif 2 : Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre les maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux eau du territoire du

Objectif 3 : Coordonner et animer un réseau d’acteurs professionnels (techniciens rivières et animateurs de CTeau/AT) sur les thématiques milieux aquatiques

Objectif 4 : Apporter une expertise technique intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE Loire-Bretagne et leur déclinaison à l’échelle du territoire du SAGE

TOTAL

Prévisionnel 2027

Objectif 1 : Favoriser le développement, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de projets globaux de restauration des milieux aquatiques sur l’ensemble du
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Détail Nombre de jours Coût associé

Chargé de mission 37                                            11 804,76 €
                                           11 804,76 €

Méthode

Participitation aux réunions COTECH/COPIL/Comité de suivi

Objectif 1 : Favoriser le développement, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de projets
globaux de restauration des milieux aquatiques sur l’ensemble du territoire du SAGE

Estuaire de la Loire (Volets milieux aquatiques des Contrats territoriaux eau et Accords de
Territoire)

FICHE ACTION 1.1

Apporter un soutien technique aux maîtres d’ouvrage pendant l’étude globale d’élaboration du contrat territorial/accord de territoire et
pendant la phase de mise en œuvre

PRESENTATION DE L’ACTION

Objectif
Apporter un soutien technique aux maîtres d’ouvrage pendant l’étude globale d’élaboration
du contrat territorial/accord de territoire et pendant la phase de mise en œuvre

Description

Promouvoir une gestion cohérente des milieux aquatiques et accompagner techniquement
la mise en œuvre des programmes territoriaux milieux aquatiques cohérents à l’échelle des
bassins versants.

Favoriser la mise en place d’une action intégrée de restauration des milieux qui prenne en
compte les enjeux du lien terre-mer et les interactions bassins versants-marais-estuaire en
aval de Nantes.

Créer du lien entre les enjeux et les actions du Contrat pour la Loire et ses Annexes (CLA)
et les contrats territoriaux sur les bassins versants affluents.
Poursuivre l’intégration des notions de mobilités de la Loire et les actions du CLA dans les
stratégies territoriales

Accompagner techniquement les maîtres d’ouvrages afin de faire émerger des Accords de
territoires – volet milieux aquatiques sur les territoires orphelins

Accompagner l’évaluation du volet milieux aquatiques des contrats territoriaux

Accompagner techniquement les maitres d’ouvrages et porteurs de contrats territoriaux
dans le cadre des stratégies et actions de réduction de l’impact des plans d’eau et
ouvrages sur cours d’eau

METHODOLOGIE DE L’ACTION

Indicateurs de suivi Comptabilisation des échanges et du temps de travail spécifiquement consacré à cette
mission

Indicateurs de participation
Comptabilisation des échanges

Indicateurs de réalisation Réalisation annuelle d'un carte de l’avancement du volet milieux aquatiques des
programmes eau

Evaluation financière

MODALITES ORGANISATIONNELLES

Montant des dépenses

Expertise - Appui technique
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Détail Nombre de jours Coût associé

Chargé de mission 5                                              1 595,24 €
                                             1 595,24 €

Méthode

Participitation aux réunions COTECH/COPIL/Comité de suivi

Objectif 1 : Favoriser le développement, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de
projets globaux de restauration des milieux aquatiques sur l’ensemble du territoire du
SAGE Estuaire de la Loire (Volets milieux aquatiques des Contrats territoriaux eau et

Accords de Territoire)
FICHE ACTION 1.2

S’assurer, annuellement et dans le cadre pluriannuel, de la cohérence entre les actions réalisées et les programmes des contrats
territoriaux eau ou accords de territoire – volet milieux aquatiques, sur le plan technique

PRESENTATION DE L’ACTION

Objectif S’assurer, annuellement et dans le cadre pluriannuel, de la cohérence entre les actions
réalisées et les programmes des contrats territoriaux eau ou accords de territoire –
volet milieux aquatiques, sur le plan technique

Description En participant aux différentes réunions COTECH/COPIL/Comité de suivi, le chargé de
mission ASTER a une vision d'ensemble des actions réalisées dans chacun des
programmes eau du territoire du SAGE Estuaire de la Loire.

METHODOLOGIE DE L’ACTION

Indicateurs de suivi Comptabilisation des échanges et du temps de travail spécifiquement consacré à cette
mission

Indicateurs de participation
Comptabilisation des échanges

Indicateurs de réalisation Mise à jour de la carte d'avancement des contrats territoriaux/accords de territoire

Evaluation financière Expertise - Appui technique

Montant des dépenses

MODALITES ORGANISATIONNELLES
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Détail Nombre de jours Coût associé

Chargé de mission 5                                              1 595,24 €
                                             1 595,24 €

Méthode

Appui systématique des structures pilotes de démarches territoriales lors de la
construction de nouveaux accords de territoire.
Lors de la phase de mise en œuvre, appui au fil de l'eau en fonction des sollicitations
des maitres d'ouvrages, porteurs de démarches territoriales. Extraction annuelle des
données pour leur valorisation

Objectif 2 : Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre
les maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux eau du territoire du SAGE Estuaire de la

Loire, en lien notamment avec les dispositions milieux aquatiques du SAGE Estuaire de la
Loire

FICHE ACTION 2.1

SYSMA

PRESENTATION DE L’ACTION

Objectif
Suivre la mise en place et l'utilisation de l'outil de bancarisation des données milieux
aquatiques SYSMA

Description

Animation et promotion de l’utilisation de SYSMA

Appui aux utilisateurs en coordination avec le chargé d'évaluation SIG administrateur de
données du SAGE Estuaire de la Loire

Evolution/amélioration de l’outil en fonction des besoins sur les thématiques milieux
aquatiques traitées dans les CTeau/Accords de territoires, en coordination avec le
chargé d'évaluation SIG administrateur de données du SAGE Estuaire de la Loire.

METHODOLOGIE DE L’ACTION

Indicateurs de suivi
Comptabilisation des échanges et du temps de travail spécifiquement consacré à cette
mission

Indicateurs de participation
Comptabilisation des échanges

Indicateurs de réalisation
Réalisation annuelle d'un carte de l’avancement du déploiement de SYSMA;
Valorisation des données via la réalisation annuelle de cartes à l'échelle du périmètre du
SAGE des travaux réalisés sur les cours d'eau et en marais

MODALITES ORGANISATIONNELLES

Evaluation financière Expertise - Appui technique

Montant des dépenses
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Détail Nombre de jours Coût associé

Chargé de mission 32                                            10 209,52 €
                                           10 209,52 €

Méthode

Actualisation des cahiers des charges: mise en en place de groupe de travail

Objectif 2 : Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre
les maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux eau du territoire du SAGE Estuaire de la

Loire, en lien notamment avec les dispositions milieux aquatiques du SAGE Estuaire de la
Loire

FICHE ACTION 2.2

CCTP Etudes préalables - Thématique milieux aquatiques

PRESENTATION DE L’ACTION

Objectif

Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre les
maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux eau du territoire du SAGE Estuaire de la
Loire

Description

Mettre à jour le CCTP Etudes préalables - Thématique milieux aquatiques

Poursuivre l’utilisation du cahier des charges en accomgnant les maîtres d’ouvrages et
structures coordinatrices des contrats territoriaux Eau/Accords de territoires

Adapter si besoin le cahier des charges en lien avec :
- l’évolution du contenu des CTEau/l’arrivée des accords de territoires,
- les évolutions réglementaires,
- le déploiement de l’outil SYSMA.

METHODOLOGIE DE L’ACTION

Indicateurs de suivi Comptabilisation du temps de travail spécifiquement consacré à cette mission

Indicateurs de participation
Comptabilisation du nombre de porteurs de contrats du SAGE intégrés à la démarche

Indicateurs de réalisation Validation des cahiers des charges actualisés (premier groupe de travail en 2025, 2nd
groupe de travail en 2026, validation fin 2026/début 2027)

MODALITES ORGANISATIONNELLES

Evaluation financière Expertise - Appui technique

Montant des dépenses
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Détail Nombre de jours Coût associé

Chargé de mission 26                                              8 295,24 €
                                             8 295,24 €

Méthode
Actualisation des cahiers des charges si besoin des CCTP existants mise en en place
de groupe de travail.
Mise en place d'un groupe de travail pour le CCTP sur la hiérarchisation des zones
humides en lien avec le FMA

Objectif 2 : Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre
les maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux eau du territoire du SAGE Estuaire de la

Loire, en lien notamment avec les dispositions milieux aquatiques du SAGE Estuaire de la
Loire

FICHE ACTION 2.3

CCTP inventaires des zones humides et hiérarchisation

PRESENTATION DE L’ACTION

Objectif

Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre les
maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux eau du territoire du SAGE Estuaire de la
Loire pour les inventaires zones humides et hiérarchisation

Description

Poursuivre le suivi de l’utilisation du CCTP pour les inventaires des zones humides et la
pré-caractérisation ;

Élaborer un cahier des charges pour la hiérarchisation des fonctionnalités des zones
humides en lien avec le Forum des Marais Atlantiques (FMA) ;

Suivre et accompagner l’utilisation des CCTP ;

Mettre à jour si besoin les cahiers des charges.

METHODOLOGIE DE L’ACTION

Indicateurs de suivi
Comptabilisation des échanges et du temps de travail spécifiquement consacré à cette
mission

Indicateurs de participation
Comptabilisation du nombre de porteurs de contrats du SAGE intégrés à la démarche

Indicateurs de réalisation
Validation en bureau de CLE du cahier des charges hiérarchisation des fonctionnalités
des zones humides: 2nd groupe de travail en 2025, validation par la CLE du SAGE
Estuaire de la Loire fin 2025/début 2026,

MODALITES ORGANISATIONNELLES

Evaluation financière Expertise - Appui technique

Montant des dépenses
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Détail Nombre de jours Coût associé

Chargé de mission 14                                              4 466,67 €
                                             4 466,67 €

Méthode
Mise en place d'un outil informatique de bibliothèque en ligne des documents
techniques

Objectif 3 : Coordonner et animer un réseau d’acteurs professionnels (techniciens
rivières et animateurs de CTeau/AT) sur les thématiques milieux aquatiques en

partageant des informations techniques, méthodologiques et des retours d’expériences
FICHE ACTION 3.1

Mise à disposition d’un fonds documentaire technique (cahiers des charges, guides méthodologiques, bibliographies scientifiques,
supports pédagogiques des formations, typologie travaux, observatoire du coût des travaux)

PRESENTATION DE L’ACTION

Objectif
Mise à disposition d’un fonds documentaire technique pour l'ensemble des porteurs de
démarches territoriales, chargés de mission milieux aquatiques et techniciens rivière

Description Mise en ligne d'un fonds documentaire technique (cahiers des charges, guides
méthodologiques, bibliographies scientifiques, supports pédagogiques des formations,
typologie travaux, observatoire du coût des travaux)

METHODOLOGIE DE L’ACTION

Indicateurs de suivi
Production d’un rapport d’activité annuel avec description des actions réalisées

Indicateurs de participation
Comptabilisation des échanges

Indicateurs de réalisation Mise en ligne en 2025

MODALITES ORGANISATIONNELLES

Evaluation financière Expertise - Appui technique

Montant des dépenses
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Détail Nombre de jours Coût associé

Chargé de mission 28                                              8 933,33 €
                                             8 933,33 €

Méthode

Rédaction et envoi d'une newletter en format numérique

Objectif 3 : Coordonner et animer un réseau d’acteurs professionnels (techniciens
rivières et animateurs de CTeau/AT) sur les thématiques milieux aquatiques en

partageant des informations techniques, méthodologiques et des retours d’expériences
FICHE ACTION 3.2

Diffusion d’informations, de ressources documentaires et veille juridique et technique par le biais d’une newsletter

PRESENTATION DE L’ACTION

Objectif
Diffusion d’informations, de ressources documentaires et veille juridique et technique
par le biais d’une newsletter

Description

Mise en place et suivi de la newsletter ASTER Estuaire de la Loire

METHODOLOGIE DE L’ACTION

Indicateurs de suivi
Nombre de newsletters transmises aux techniciens

Production d’un rapport d’activité annuel avec description des actions réalisées

Indicateurs de participation

Indicateurs de réalisation

Diffusion d'une newsletter mensuelle.

Publications d'articles relatifs à des actions milieux aquatiques sur le site internet du
SYLOA (valorisation d'actions de MO du territoire sur les milieux aquatiques, selon
production par les différents MO)

MODALITES ORGANISATIONNELLES

Evaluation financière Expertise - Appui technique

Montant des dépenses



- 30 -

Détail Nombre de jours Coût associé

Chargé de mission 21                                              6 700,00 €
                                             6 700,00 €

Méthode

Organisation logistique (recherche d'intervenants, réservation salles, envoi des
invitations, rédaction des comptes-rendus…), préparation des journées de formation et
journées techniques en lien avec les partenaires concernés selon la thématique
abordée

Objectif 3 : Coordonner et animer un réseau d’acteurs professionnels (techniciens
rivières et animateurs de CTeau/AT) sur les thématiques milieux aquatiques en

partageant des informations techniques, méthodologiques et des retours d’expériences
FICHE ACTION 3.3

Organisation de temps de formation et de journées d’échanges techniques sur des thématiques ayant fait l’objet de demandes de
la part des techniciens

PRESENTATION DE L’ACTION

Objectif
Organisation de temps de formation et de journées d’échanges techniques sur des
thématiques ayant fait l’objet de demandes de la part des techniciens

Description

Organisation de journées de formations

Organisation de journée techniques (visites de travaux)

Concernant la mise en place de l’indicateur trophique, une journée sera organisée
annuellement par l’ASTER SYLOA afin de partager entre les techniciens et le FMA les
évolutions et les besoins autour de l’outil (REX des différentes structures, évolutions de
la calculette pour l’indicateur trophique de la qualité de l’eau en marais – IQTE…).

METHODOLOGIE DE L’ACTION

Indicateurs de suivi
Comptabilisation du nombre de formations et de journées d’échanges techniques

Indicateurs de participation
Comptabilisation du nombre de participants et évaluation de ces journées par les
participants

Indicateurs de réalisation Production d’un rapport d’activité annuel avec description des actions réalisées

MODALITES ORGANISATIONNELLES

Evaluation financière Expertise - Appui technique

Montant des dépenses
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Détail Nombre de jours Coût associé

Chargé de mission 42                                            13 400,00 €
                                           13 400,00 €

MODALITES ORGANISATIONNELLES

Evaluation financière Expertise - Appui technique

Montant des dépenses

Indicateurs de suivi Comptabilisation du temps d’accompagnement des porteurs de programmes eau et de
la cellule d’animation du SAGE sur les thématiques prioritaires

Indicateurs de participation
Comptabilisation du nombre d'enjeux prioritaires SDAGE et SAGE Estuaire de la Loire
mis en avant durant l'année

Indicateurs de réalisation
Production d’un rapport d’activité annuel avec description des actions réalisées

Publication du "kit de communication tête de bassin versant"

Méthode
Participation ou organisation de groupes de travail sur les thématiques cibles (têtes de
bassin versant, impact des ouvrages transversaux, impact des plans d'eau, préservation
et restauration des zones humides, prise en compte des enjeux spécifiques des grans
marias rétro littoraux, prise en compte du lien terre mer)

Objectif 4 : Apporter une expertise technique intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE
Loire-Bretagne et leur déclinaison à l’échelle du territoire du SAGE Estuaire de la Loire

FICHE ACTION 3.3

Promouvoir et faciliter la prise en compte des objectifs prioritaires du SDAGE et du SAGE sur le thématiques milieux aquatiques

PRESENTATION DE L’ACTION

Objectif

Apporter une expertise technique intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE Loire-
Bretagne et leur déclinaison à l’échelle du territoire du SAGE Estuaire de la Loire

Description

Modalités d’organisation des interventions
Cette mission sera assurée tout au long de la période de validité de la présente
convention.
Elle est réalisée en coordination avec les porteurs de Contrats territoriaux eau et
accords de territoire, l’Agence de l’eau partenaires techniques et institutionnels du
SYLOA et de la CLE du SAGE Estuaire de la Loire.

METHODOLOGIE DE L’ACTION
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Nb de jours  Montant dépenses

42              13 400 €

1.1
Apporter un soutien technique aux maîtres d’ouvrage pendant l’étude globale d’élaboration du contrat
territorial/accord de territoire et pendant la phase de mise en œuvre

37              11 805 €

1.2
S’assurer, annuellement et dans le cadre pluriannuel, de la cohérence entre les actions réalisées et les
programmes des contrats territoriaux eau ou accords de territoire – volet milieux aquatiques, sur le plan
technique

5                1 595 €

63              20 100 €

2.1 SYSMA 5                1 595 €

2.2 CCTP Etudes préalables- Thématique milieux aquatiques 32 10 210 €

2.3 CCTP inventaires des zones humides et hiérarchisation 26                8 295 €

63              20 100 €

3.1
Mise à disposition d’un fonds documentaire technique (cahiers des charges, guides méthodologiques,
bibliographies scientifiques, supports pédagogiques des formations, typologie travaux, observatoire du coût
des travaux)

14                4 467 €

3.2
Diffusion d’informations, de ressources documentaires et veille juridique et technique par le biais d’une
newsletter

28 8 933 €

3.3
Organisation de temps de formation et de journées d’échanges techniques sur des thématiques ayant fait
l’objet de demandes de la part des techniciens

21 6 700 €

42 13 400 €

4.1
Promouvoir et faciliter la prise en compte des objectifs prioritaires du SDAGE et du SAGE sur le
thématiques milieux aquatiques

42 13 400 €

210 67 000 €

plafond (1 ETP) 210 84 500 €

TOTAL

Plafond = 1 ETP (210 jours)

Programmation (année 2025)

Objectif 1 : Favoriser le développement, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de projets globaux de
restauration des milieux aquatiques sur l’ensemble du territoire du SAGE Estuaire de la Loire (Volets
milieux aquatiques des Contrats territoriaux eau et Accords de Territoire)

Objectif 2 : Favoriser l’harmonie des méthodes (socle technique et méthodologique) entre les maîtres
d’ouvrage des contrats territoriaux eau du territoire du SAGE Estuaire de la Loire, en lien notamment avec
les dispositions milieux aquatiques du SAGE Estuaire de la Loire

Objectif 3 : Coordonner et animer un réseau d’acteurs professionnels (techniciens rivières et animateurs de
CTeau/AT) sur les thématiques milieux aquatiques en partageant des informations techniques,
méthodologiques et des retours d’expériences

Objectif 4 : Apporter une expertise technique intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE Loire-Bretagne et
leur déclinaison à l’échelle du territoire du SAGE Estuaire de la Loire



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 25 juin 2025

Délibération n° 2025 - 63

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec la Cellule d’Animation Technique
pour l'Eau et les Rivières Calvados, Orne, Manche (CATER COM)

pour la période 2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 12 juin 2025.

DECIDE :

Article 1

D'approuver la convention de partenariat entre l’Agence de l'eau et la Cellule d’Animation Technique
pour l'Eau et les Rivières Calvados, Orne, Manche (CATER COM) pour la période 2025-2027, jointe
en annexe.

Article 2

D’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau
Loire-Bretagne.

Le Directeur général La Présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

Loïc OBLED Sophie BROCAS

MRNRBD
signé

MRNRBD
signé
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12e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE BRETAGNE (2025-2030)

CONVENTION DE PARTENARIAT TECHNIQUE

avec la CATER Calvados Orne Manche

pour la période 2025-2027

ENTRE :

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, 9 avenue Buffon - CS 36339
45063 Orléans cedex 2, représentée par son directeur général agissant en vertu de la délibération n° XXXX
du Conseil d’administration du XXXXX désignée ci-après désignée par « l’agence de l’eau » d’une part,

ET :

La CATER Calvados Orne Manche représentée par sa Présidente Valérie DESQUESNE, habilitée à signer
par la délibération du 14/12/2021 et désignée ci-après par les termes « CATER COM », d’autre part,

CONTEXTE

VU :

¶ La loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,

¶ Les orientations fixées par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-
Bretagne 2022-2027 (Sdage),

¶ Le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau adopté pour la période 2025-2030 et
notamment son objectif opérationnel G.5 relatif aux partenariats,

¶ Les statuts de l’association CATER COM adoptés par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 06
octobre 2020 et notamment son objet et son périmètre d’intervention fixés respectivement aux
articles 2 et 4

CONSIDÉRANT :

¶ La volonté conjointe de la CATER COM et de l’agence de l’eau :

o de contribuer à mettre en œuvre sur le territoire des bassins versants du Couesnon, de la
Mayenne, de la Sarthe et de l’Huisne dans les départements de l’Orne et de la Manche, sur
la partie du bassin Loire-Bretagne, une gestion intégrée, équilibrée et efficiente des
ressources en eau et des milieux aquatiques, conformément aux objectifs du Sdage et
répondant aux orientations de la directive cadre sur l’eau (DCE),

o de partager la réalisation d’objectifs d’amélioration dans les domaines de la gestion des
milieux aquatiques, de la connaissance au regard d’un constat partagé et d’éléments d’état
des lieux connus,
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o de venir en appui à la politique déployée par les collectivités en faveur des milieux
aquatiques pour favoriser la mise en œuvre d’actions concertée et coordonnée,

o de se positionner en complémentarité des acteurs départementaux, régionaux et des
structures porteuses de SAGE, de manière à favoriser les synergies et les partages
d’expérience.

Cette convention décrit :

¶ Les thématiques concernées par le partenariat et le cadre d’intervention,

¶ Les engagements des signataires,

¶ La gouvernance.

LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :

CHAPITRE I : OBJECTIF(S) ET CADRE GÉNÉRAL DU PARTENARIAT

Article 1 – Objectif(s) de la convention

Compte-tenu des compétences de la CATER COM concernant l’animation technique dans le cadre de la
restauration, la gestion et la valorisation des milieux aquatiques et humides et de la ressource en eau, la
présente convention décline les modalités opérationnelles d’exécution des missions suivantes sur le
territoire de Loire-Bretagne :

Missions d’appui technique et d’animation territoriale (dédiées au secteur Loire-Bretagne) :

¶ L’accompagnement technique des maîtres d’ouvrages (collectivités, associations, etc.) dans
l’exercice de la compétence GEMA (dont le volet « zones humides »), le soutien aux animations
locales dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs projets, le suivi et l’évaluation de leurs
travaux

¶ l’accompagnement des démarches de préservation de la ressource et des milieux aquatiques,

Missions d’animations transversales et/ou thématiques :

¶ L’animation d’un réseau d’acteurs professionnels (RTMA) en contribuant à la mise en œuvre d’un
lieu d’échange (forum), en diffusant les évolutions juridiques, techniques et de financement, en
mettant à disposition des outils pratiques, des guides et des documents-types, en organisant des
journées techniques à destination des animations locales et en proposant et/ou organisant des
formations et ateliers techniques selon les besoins identifiés.

¶ La conception et la mise à disposition d’outils de réalisation de suivi et de valorisation des actions
(SALIX, REXCE, ...) et d’aide à la décision (PIVERMES, ...)

¶ Le développement partenarial et la mise à disposition d’outils d’aide à la priorisation préliminaire, le
diagnostic de l’état et des altérations, la définition des actions pour le maintien ou la restauration des
zones humides riveraines de cours d’eau, avec éléments de sensibilisation - communication
associés, et fiches opérationnelles le cas échéant

¶ L’accompagnement des maîtres d’ouvrage pour l’intégration progressive des têtes de bassin versant
dans les programmes de travaux de restauration de cours d’eau (adaptation CCTP tant études
préalables que travaux, fiches techniques, retours d’expériences, outils de sensibilisation -
communication)

L’agence de l’eau et la CATER COM s’engagent dans un cadre partenarial afin d’accompagner et conforter
une maîtrise d’ouvrage organisée et opérationnelle (c'est-à-dire structurée à une échelle pertinente et
pérenne) pour porter des programmes d’actions ambitieux.



- 3 -

Article 2 – Territoire, contexte et enjeux

2.1 Contexte du partenariat

La CATER COM intervient sur la partie normande du bassin Loire-Bretagne (départements de l’Orne et de la
Manche) (cf. annexe 3) et adapte le contenu de ses interventions aux acteurs et partenaires locaux (région,
départements, fédérations de pêche et de protection du milieu aquatique, et agences de l’eau).

A ce titre, le département de l’Orne, l’Agence départementale d’Ingénierie de l’Orne et la CATER COM ont
signé une convention tripartite définissant les complémentarités de leurs interventions respectives.

La Région Normandie accompagne financièrement des projets à l’échelle régionale pour la capitalisation /
valorisation des actions et l’animation de réseau.

Les deux agences, Seine-Normandie et Loire-Bretagne, sectorisent leurs demandes en fonction de l’état des
lieux et des structurations de maîtrise d’ouvrage existantes.

2.2 Enjeux environnementaux du/des territoires

Ce partenariat vise les enjeux relatifs à l’atteinte du bon état des masses d’eau en prenant en compte les
différents usages locaux de l’eau.

La directive établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau n°2000-60-CE
(DCE) du 23 octobre 2000 fixe les objectifs à atteindre pour le bon état des eaux au plus tard en 2027. Ces
objectifs sont ambitieux et l’ampleur de la tâche que cela représente impose d’optimiser les actions et les
moyens à disposition et de trouver des synergies d’action.

Le cadre du partenariat est établi conjointement entre la CATER COM et l’agence de l’eau à partir d’un état
des lieux du contexte qui permet de définir des objectifs partagés répondant aux enjeux et leviers rappelés
ci-dessous (cf. annexe 2). Ce partenariat concerne exclusivement les territoires situés sur le bassin versant
de la Loire.

2.3 Les leviers

La réponse à ces enjeux, nécessite la mise en place de leviers permettant d’agir de manière coordonnée.
deux leviers sont identifiés.

A. La mise en œuvre cohérente et efficiente des politiques publiques

Les orientations du Sdage (chapitre 12) visent à renforcer la cohérence des politiques publiques et à
promouvoir la gestion intégrée de l’eau à l’échelle du bassin versant. Le partenariat doit favoriser cette
gestion équilibrée, durable et intégrée en conduisant des projets communs de façon coordonnée et
concertée. Le partenariat doit être l’occasion de conduire en commun des chantiers prioritaires, répondant à
des objectifs partagés et des cibles identifiées, pour l’agence de l’eau et la CATER COM. Les gains
d’efficience doivent se traduire tant sur le plan financier que sur les moyens humains affectés.

Dans ses champs d’actions, la CATER apporte aux maitres d’ouvrage son expertise pour cibler les actions
les plus efficientes et les accompagne techniquement (études, travaux) pour la mise en œuvre de projets
ambitieux.

L’accompagnement de la CATER s’appuie sur des outils qu’elle développe et propose de mettre en place à
l’échelle de son périmètre d’intervention. Ces derniers sont adaptés aux enjeux des territoires, conçus pour
et en concertation avec les acteurs locaux et les partenaires techniques et institutionnels, et sont destinés à
fournir une aide à la décision, à la définition des actions les mieux adaptées et à leur mise en œuvre, à la
bancarisation des données et à la valorisation des actions engagées, et à la diffusion des retours
d’expériences.

Pour optimiser l’organisation de la gouvernance en place à des échelles hydrographiques cohérentes, la
CATER peut apporter conseil aux collectivités et les accompagner dans leurs démarches.
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B. La mise en réseau, l’amélioration de la connaissance et la montée en compétence des agents des
porteurs de projets territoriaux

La CATER définit les besoins de formation des animateurs/trices et technicien/nes de rivière et prend
attache auprès des organismes de formation (CNFPT, OFB…) afin de contribuer à la définition d’un
programme de formation et à l’organisation des sessions de formation.

Elle organise en outre, annuellement, à l’attention des animateurs/trices et technicien/nes, des journées
d’échanges techniques dont les sujets seront définis en concertation avec l’agence de l’eau, avec pour
objectif de répondre aux besoins exprimés par le réseau et/ou identifiés par une réflexion multi-partenariale.

La CATER propose ainsi et met à disposition du réseau d’acteurs de son territoire différents outils
(cf. article 3)

Les objectifs et actions à mettre en œuvre auprès des porteurs de projet territoriaux font l’objet de
l’annexe 2. Les actions, objectifs et cibles sur lesquels la CATER COM entend s’engager sont définies et à
formaliser de manière concertée avec le comité de pilotage (cf. article 5). Les moyens sollicités sont
également précisés.

2.4 Articulation avec la politique territoriale de l’agence de l’eau (accord de territoire, Sage,
projet de territoire de gestion de l’eau)

Bassin de la Mayenne amont :

La CATER COM apporte un appui technique et méthodologique au PNR Normandie Maine dans le cadre de
la dernière année de travaux sur l’amont du Pont de Couterne. Les missions prioritaires concernent la
structuration de la maîtrise d’ouvrage à l’échelle de ce bassin et la construction d’un programme d’actions
centré sur la réduction des transferts de pollution compte tenu de la présence de 6 captages prioritaires.

Sur le bassin Varenne-Egrenne, la CATER poursuit son accompagnement technique à la cellule d’animation
de l’Entente

Bassin de la Sarthe amont :

la CATER COM intervient pour accompagner le Syndicat de la Haute Vallée de la Sarthe dans le
renseignement des indicateurs de suivi et l’évaluation de son contrat. Elle apporte son soutien à la
Communauté Urbaine d’Alençon et œuvre à la coordination de ces deux maîtres d’ouvrage dans la
construction du prochain Accord de Territoire de la Sarthe amont.

Bassin de l’Huisne amont :

sur ce territoire le 1er Contrat Territorial (2023-2025) revêt l’enjeu de création de coordinations et synergies
pour restaurer le bon état des eaux et des milieux. L’animation du CT est assurée par le PNR du Perche
faute de structuration GEMAPI plus locale avec les EPCI. La CATER COM pourrait apporter son appui pour
monter en ambition les programmes d’actions et leurs portages pour le prochain accord de territoire.

CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DE LA CATER COM ET DE L’AGENCE DE L’EAU

Article 3 – Cadre d’intervention et engagements par thématique

La mise en œuvre des actions par la CATER COM s’inscrit dans le cadre des missions et instances
décisionnelles respectives de chaque signataire.

Ainsi :

L’agence de l’eau agira selon les principes suivants :

¶ Intervention sur le bassin Loire-Bretagne ;

¶ Mise en œuvre des objectifs et priorités du 12e programme d’intervention pour la période 2025-
2030, notamment l’accompagnement de la mise en œuvre opérationnelle de stratégies territoriales
au travers des Accords de Territoire ;

¶ Attribution et versement d’aides conformément à son 12e programme d’intervention.
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La CATER COM agira :

¶ En cohérence avec son fonctionnement et ses moyens, encadrés par ses instances délibératives.

¶ Dans le cadre de son expertise et de ses champs d’actions, dans le domaine de :

o la restauration de l'équilibre écologique et morphologique des cours d’eau et des zones
humides associées ;

o la lutte contre l'érosion et le ruissellement sur les bassins versants (secteurs agricoles) ;

o la promotion d'une gestion équilibrée des usages, en particulier des loisirs liés à l'eau.

Thématique 1 : Accompagnement technique des maîtres d’ouvrages dans l’exercice des
compétences GEMA et animation locale/territoriale

Périmètre ou territoire
d’intervention (lien avec
la politique territoriale et
notamment les accords
de territoire concernés)

Partie normande des bassins versants du Couesnon, de la Mayenne, de la
Sarthe et de l’Huisne (cf. annexe 3).

Chacun de ces territoires est actuellement couvert par un SAGE et par un CT
/ AT.

Description des actions
et de leurs objectifs

Les actions consistent à :

¶ Apporter un appui technique aux maitres d’ouvrage qui agissent dans
le cadre des CT / AT. Cet appui concerne les aspects liés à la
compétence GEMA et rentrant dans les champs d’actions de la
CATER COM précités :

o Le cas échéant, pour la structuration, l’organisation ou la
réorganisation de la maitrise d’ouvrage (réunion de
concertation, proposition d’organisation, simulations
financières, propositions de statuts, conventions, etc.)

o Pour la mise en place des postes d’animations locales
(dimensionnement, fiches de postes, dossier de financement,
analyse des candidatures, entretiens de recrutement, etc.)

o Pour l’accompagnement technique des animations locales,
au travers un appui à la rédaction des documents techniques,
administratif et financiers (DIG, DLE, Marchés publics, etc.),
à la définition des actions (suivi des études engagés,
expertises de terrain, mesures et propositions techniques sur
projets précis, etc.), à la réalisation de mesures de suivi de
leurs travaux

¶ Sur le volet « zones humides » en particulier :

o accompagner l’appropriation et la mise en œuvre des outils
conçus par la CATER COM pour leur maintien et/ou leur
restauration (priorisation, diagnostics préalables, travaux,
procédures administratives, suivis)

o identifier en partenariat et proposer un appui technique sur
des sites pilotes destiné à favoriser la systématisation de leur
prise en compte dans les programmes de travaux

o communiquer et sensibiliser aux enjeux de leur préservation

¶ Participer le cas échéant, aux démarches de planification est de
gestion de l’eau (groupe de travail dans le cadre du SDAGE, des
SAGE, des MISEN, de la gestion des sites N2000, etc.)

Pilotage et conditions
d’exécution

Cf. article 5

Modalités d’organisation L’accompagnement technique est assuré par Xavier FOURNIALS (référent
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des interventions de secteur) et Estelle MAVOKA-ISANA (référente zones humides)

+Cf. article 5

Indicateurs de suivi Cf. annexe 2

Communication autour
du projet…

Cf. article 5

Thématique 2 : Coordination et animation d’un réseau d’acteurs professionnels (RTMA)

Périmètre ou territoire
d’intervention (lien avec
la politique territoriale et
notamment les accords
de territoire concernés)

Intégralité du périmètre d’intervention de la CATER COM (bassins versants des
départements du Calvados, de l’Orne et de la Manche).

Description des actions
et de leurs objectifs

L’animation du Réseau Technique pour les Milieux Aquatiques comprend :

¶ La mutualisation des connaissances,

¶ Le partage d’informations dont les retours d’expériences,

¶ La mise à disposition d’outils méthodologiques, de diverses bases de
données,

¶ L’information sur l’actualité, tant technique que juridique,

¶ Le relais des politiques publiques,

¶ L’échange quasi-instantané entre les acteurs territoriaux de la gestion
des milieux aquatiques

¶ L’identification puis la proposition de formations techniques en
adéquation avec les besoins préalablement définis en partenariat.

Les actions sont de diverses natures, et ont pour objectif de contribuer à la
diffusion et l’échange des connaissances et des retours d’expériences, à la
formation des agents pour leur montée en compétences :

¶ Définition, organisation et mise en œuvre de 2 journées techniques
annuelles « rivière et bocage »

¶ Co-organisation, en concertation avec les homologues de l’Eure et de
Seine-Maritime, de rencontres techniques inter-CATER au cours de
l’année 2025 et 2027

¶ Administration et animation d’un forum multithématique (cours d’eau,
zones humides, bocage)

¶ Diffusion de ressources techniques (documents types, guides,..) via le
réseau

¶ Formations à raison de 3 à 4 par an, organisées sur une ou plusieurs
journée, payantes ou non selon modalités formateurs, elles s’appuient
à la fois sur l’analyse des attentes exprimées par les bénéficiaires
(enquêtes/questionnaires) et sur l’identification des besoins pressentis
avec les membres et partenaires de la CATER COM

¶ Ateliers Ça me botte : à raison de 3 à 4 par an, sur une ½ journée
uniquement sur le terrain et pour un public max de 10 à 15 participants,
ils permettent des échanges opérationnels entre pairs autour de cas
concrets et de réalisations in situ

Pilotage et conditions
d’exécution

Cf. article 5
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Modalités
d’organisation des
interventions

L’animation de réseau est effectuée globalement par la structure, cependant,
Cédric GOUINEAU et Estelle MAVOKA-ISANA ont en charge plus
spécifiquement les aspects liés aux journées techniques, formations et ateliers.

+ cf. article 5

Indicateurs de suivi Cf. annexe 2

Communication autour
du projet…

Cf. article 5

Thématique 3 : Conception et mise à disposition d'un socle technique et méthodologique commun

Périmètre ou territoire
d’intervention (lien avec
la politique territoriale et
notamment les accords
de territoire concernés)

Intégralité du périmètre d’intervention de la CATER COM (bassins versants des
départements du Calvados, de l’Orne et de la Manche).

Description des actions
et de leurs objectifs

Cette thématique regroupe les aspects liés aux différents outils que la CATER
COM développe et propose au réseau technique qu’elle anime, ainsi qu’à
l’ensemble de leurs partenaires techniques et institutionnels. Les actions sont
les suivantes, regroupées par « projet » :

¶ SALIX : outil commun pour la gestion, le suivi et la synthèse des
actions relatives au grand cycle de l'eau. Il s'adresse autant aux
structures porteuses d'actions (les maîtres d'ouvrages) qu’à leurs
partenaires, techniques, financiers, ou simplement désireux d’accéder
à des bilans sur leur territoire.

¶ REXCE : outil de bancarisation, diffusion et valorisation des
informations relatives aux opérations de restauration de la continuité
écologique des cours d’eau (effacement, abaissement, équipement,
etc., des obstacles à l’écoulement). L’objectif est de compiler et
permettre de mettre en valeur les actions portées à l’échelle régionale,
en constituant à la fois un répertoire d’exemples et une base de
données informatique. Les actions concernent la vérification et la
validation des données, la formation des agents à l’utilisation de l’outil,
le développement d’un nouveau module de consultation et de mise en
valeur des données (tableau de bord « Metabase »), ainsi que la
gestion de l’outils (serveur d’hébergement, maintenance des différents
composants, mises à jour des données, corrections et améliorations
éventuelles)

¶ PIVERMES : outil de Pré-identification de la Vulnérabilité à l’Erosion et
au Ruissellement des Masses d’Eau Superficielles. L’objectif est de
modéliser et évaluer les risques de transfert de particules et
composants des parcelles agricoles vers les réseaux hydrographiques,
proposant ainsi aux porteurs de projet une vision des priorisations
adaptée à leur échelle d’intervention. Il constitue une aide à la décision
dans la réalisation des diagnostics parcellaires préalables à la mise en
œuvre d’actions d’hydraulique douce.

¶ ZH : conception et actualisation partenariale d’outils méthodologiques
destinés à permettre le maintien ou la restauration significative et
perceptible du bon état des ZH très principalement riveraines des cours
d’eau. L’objectif est de tendre vers la systématisation de la prise en
compte des ZH dans les programmes pluriannuels « milieux
aquatiques - GEMA » à l’échelle des (sous-)bassins, masses d’eau
et/ou unité hydrographique cohérente (priorisation, diagnostics
préalables, travaux, procédures administratives, suivis). Un partenariat
avec la Chambre Régional d’Agriculture est également en cours pour
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identifier des modalités de préservation des ZH compatibles avec les
enjeux agricoles notamment économiques.

¶ TBV : sur le bassin Loire Bretagne comme sur le bassin Seine
Normandie, la préservation/restauration des têtes de bassin versant est
un levier majeur pour l’atteinte du bon état des eaux. Ces milieux très
apicaux (rang de Strahler 1 à 2 max) sont beaucoup trop rarement
intégrés aux programmes globaux de restauration/entretien
pluriannuels des milieux aquatiques. La CATER développe là aussi un
panel d’outils méthodologiques et techniques pour la systématisation
progressive de leur prise en compte. (priorisation, diagnostics
préalables, travaux, procédures administratives, suivis)

Pilotage et conditions
d’exécution

Cf. article 5

Modalités
d’organisation des
interventions

Xavier FOURNIALS assure le pilotage du volet REXCE, Cédric GOUINEAU
celui de SALIX et PIVERMES, et Estelle MAVOKA-ISANA celui des outils
Zones Humides et têtes de bassin versant.

+ cf. article 5

Indicateurs de suivi Cf. annexe 2

Communication autour
du projet…

Cf. article 5

Article 4 –programmation annuelle des objectifs et des actions

Les objectifs de la convention et leur déclinaison dans un plan d‘actions sont, le cas échéant, décrits dans
un programme d’objectifs pluriannuels précisant annuellement les actions prévues.

Celui-ci décrit également les missions d’animation, les objectifs associés, les moyens mis en œuvre par
chacun des signataires, les modalités de réalisation des projets ou travaux.

Ces documents de planification des objectifs et des actions sont validés par la gouvernance mise en place
dans le cadre du présent partenariat (cf. article 5).

CHAPITRE III : PILOTAGE ET SUIVI DE LA CONVENTION

Article 5 – Pilotage et gouvernance

Le conseil d’administration de la CATER COM regroupant des représentants de la Région Normandie, des
Départements, des Fédérations de pêche et de protection du milieu aquatique et des Agences de l’eau, il fait
(au même titre que l'Assemblée Générale annuelle de l'association qui réunit les mêmes membres) office de
comité de pilotage, de suivi et de coordination, en associant selon les besoins et si l'actualité ou la nature
des dossiers le nécessite, des représentants de l'Etat ou de l'OFB.

Annuellement, le conseil d’administration :

¶ arrête le programme d’activité (ou feuille de route) de l’année à venir qui est présenté à l’agence de
l’eau, à partir des objectifs définis à l’annexe 2,

¶ suit l’avancement de la réalisation des objectifs initiaux déclinés annuellement,

¶ valide le bilan des actions menées l’année précédente (année N) et propose des améliorations et
des perspectives (année N+1).

Le Conseil d'Administration, y compris dans le cadre de l'Assemblée générale, émet un avis sur les
opérations menées par la cellule, évalue son activité et formule un avis sur le bilan d'activité annuel au
préalable. Il définit les objectifs de travail de l’année à venir et recense les opérations prévues.

La CATER peut mettre en place des comités de suivi thématiques en cas de besoin.
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Les travaux de ces comités de suivi alimentent le comité de pilotage de la convention de partenariat.

Article 6 – Engagements de la CATER COM

6.1 Engagements de la CATER COM par missions et domaines d’intervention

Les tableaux de l’annexe 1 et de l’annexe 2 récapitulent les missions que la CATER COM entend porter au
titre de son partenariat avec l’agence de l’eau, ainsi que les ressources humaines mobilisées, conformément
au contenu du chapitre II.

Le contenu précis des actions portées par la CATER COM sera défini annuellement par le comité de
pilotage (voir article 5).

6.2 Modalités de suivi

=> à adapter selon engagement de la CATER COM de l’article précédent (cf. art 6.1 : nombre de jours)

Article 7 – Accompagnement de l’agence de l’eau

L’aide financière de l’agence de l’eau est attribuée et versée selon les règles générales d’attribution et de
versement en vigueur au moment de la décision d’attribution. Les engagements restent subordonnés à
l’existence des moyens budgétaires nécessaires.

Article 8 – Publicité

La CATER COM s’engage à faire mention de la participation de l’agence de l’eau sur tous les supports de
communication relatifs aux actions bénéficiant d’une aide de l’agence de l’eau (site(s) internet, newsletter,
réseaux sociaux, dépliants, affiches, programmes annonçant une manifestation…) en utilisant le logo
conformément à la charte graphique disponible sur le site internet de l’agence de l’eau.

Article 9 : Règles de confidentialité des données à caractère personnel

Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

L’agence de l'eau Loire-Bretagne collecte des données à caractère personnel dans le cadre de l’instruction
des demandes de concours financiers. La base légale de ce traitement repose sur le consentement des
demandeurs et bénéficiaires des concours financiers octroyés par l’agence de l'eau Loire-Bretagne.

Données collectées :

Nom et prénom – courriel – coordonnées téléphoniques – adresse postale

Concernant les actions d’animation : les données à caractère personnel figurant sur les feuilles de paie des
animateurs en tant que pièces pour solde.

Concernant les acquisitions foncières : les données à caractère personnel figurant sur les actes notariés, en
tant que pièces pour solde.

Destinataires des données à caractère personnel :

Les données collectées ne sont communiquées à aucun destinataire.

Durée de conservation des données :

Les données à caractère personnel sont conservées de l’instruction de la demande de concours financier
jusqu’au contrôle de conformité qui peut être le cas échéant mené après le solde financier du projet
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Droits des personnes :

Vous pouvez accéder aux données vous concernant où demander leur effacement. Vous disposez
également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos
données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits). Pour exercer ces droits ou pour toute question
sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez contacter le délégué à la protection des
données (DPD) :

¶ Contacter le DPD par voie électronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr

¶ Contacter notre DPD par courrier postal :
Agence de l'eau Loire-Bretagne - Le délégué à la protection des données ; 9 avenue Buffon – CS
36339 – 45063 Orléans CEDEX 2

Si vous estimez, après avoir contacté l’agence de l'eau Loire-Bretagne, que les droits Informatique et
Libertés ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation en ligne à la CNIL ou par voie
postale.

Article 10 – Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée maximale de 3 ans et jusqu’au 31 décembre 2027.

Article 11 – Modification - Résiliation de la convention

11.1 Modification de la convention

Toute ou partie de la présente convention peut être modifiée à la demande de l’une ou l’autre des deux
parties à la fin de chaque année. Dans ce cas, la partie souhaitant proposer une modification devra faire part
de son souhait par écrit avant le 30 septembre pour une prise d’effet au 1er janvier de l’année suivante.

Toute modification dans le fonctionnement de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé, après
acceptation des modifications par le conseil d’administration de l’agence de l’eau.

11.2 Résiliation de la convention

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment.

La résiliation intervient à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec
accusé de réception par l’une des parties.

Article 12 – Différend

Tout différend dans l’application de la présente convention fait l’objet d’une concertation préalable entre les
signataires. Si à l’issue de cette concertation, aucune solution ne permet de résoudre les difficultés
rencontrées, la convention est résiliée par lettre avec accusé de réception.

Tout litige relatif à l’application de la présente convention sera porté devant le tribunal administratif
d’Orléans.

Fait à , le .

En 2 exemplaires originaux

Pour la CATER COM

Le/la Président(e)

Pour l’agence de l’eau Loire-Bretagne

Le Directeur général

mailto:cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr
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ANNEXES
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Annexe 1

CONVENTION DE PARTENARIAT TECHNIQUE AELB / CATER COM
Missions d'appui technique auprès des maîtres d'ouvrages et d'animation de réseaux d'acteurs

Enjeu G : la mobilisation des acteurs locaux dans les territoires et la mise en place d'une gouvernance locale
Objectif G5 : construire des partenariats, relais efficaces de la gestion de l’eau

Nombre de
jours / an

Part AELB
(jours)

Part AELB
(ETP base
210j/an)

1 2 3 4

X X Accompagnement technique des maitres d'ouvrages dans l'exercice de la GEMA 74 74 0,35

X X Accompagnement technique des maitres d'ouvrages sur la thématique ZH spécifiquement 20 20 0,10

X
Participation aux démarches de planification (SDAGE, SAGEs, PTAP…) et aux groupes de travail thématiques (ENS,
N2000, MISE…)

11 11 0,05

 Sous-total 1 105 0,50

Nombre de
jours / an

* Part AELB
(jours)

* Part AELB
(ETP base
210j/an)

1 2 3 4

X X Participation et organisation de rencontres techniques annuelles 71 12 0,06

X X Co-organisation de la rencontre technique intercater 2025 (pilotage CD27) et 2027 (pilotage CATER COM) 54 9 0,04

X
Formations et ateliers "ça me botte!": recensement des besoins, préfigurer thématiques, intervenants, organisation,
logistiques, agréments + réalisation/mise en œuvre

39 7 0,03

X X
Mise en ligne de ressources : photos, outils techniques, documents administratifs et financiers, documents techniques
(études, publications, …), bordereaux de prix

36 6 0,03

X X

Animation du forum thématique (cours d’eau, bocage, ZH, etc.), hébergé à terme sur site RTMA avec objectif de
dynamisme et d' interactivité maximum grâce à  l’implication de tous, production de réponses argumentées,
documentées, relances, mises en relation, etc.
Maintenance et administration.

23 4 0,02

X Tableaux de bord de suivi et de valorisation des programmes de restauration et d'entretien des milieux aquatiques 86 15 0,07

X
Bancarisation, diffusion et valorisation des fiches d'opérations de restauration de la continuité écologique des cours
d'eau

32 6 0,03

X

Maintien et restauration du bon état des zones humides riveraines des cours d’eau:
 -  Diagnostic agricole et fonctionnel des ZH réalisés sur la base de méthodologies élaborées en partenariat
 - Définition et mise en œuvre des actions de maintien et/ou de restauration des ZH
 - Définition et mise en œuvre d’outils de suivi et d‘évaluation de l’activité agricole et des fonctionnalités avant, pendant
et après travaux ou gestion
 - Catalogue actions

73 12 0,06

X
PIVERMES : Actualisation de l'outil, phase exploratoire :  collecte, conception nouvelle chaîne de traitelment et
intégration des données priroritaires sur quelques masse d'eau test.

55 9 0,04

X
Élaboration en concertation des outils (techniques, administratifs...) pour systématiser la prise en compte des têtes de
bassins dans les programmes de restauration de cours d'eau

84 14 0,07

94 0,45

TOTAL GENERAL 199 0,95

Objectifs :
Fiche action PAR_4 version 1 - XIIème programme d'intervention AELB

1. Apporter un appui technique aux collectivités dans l'exercice de la GEMA
2. Favoriser une synergie, développer un socle technique et méthodologique commun entre les MO
3. Coordonner et animer un réseau d'acteurs professionnels en partageant des informations techniques, méthodologiques, des retours d'expériences
4. Apporter une expertise intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE

Missions d'appui technique et animation locale
("spécifique" bassin Loire-Bretagne)

B

Objectif(s)
(cf. ci-dessous)LevierThématique Actions

Thématique Levier
Objectif(s)

(cf. ci-dessous) Actions

A

1. Accompagnement technique des
maîtres d’ouvrages dans l’exercice des
compétences GEMA et animation
locale/territoriale

2. Coordination et animation d'un réseau
d'acteurs professionnels (RTMA)

3. Conception et mise à disposition d'un
socle technique et méthodologique
commun

Missions d'animation transversale et/ou thématique
* La part éligible AELB est définie par l'application d'un ratio de 17% correspondant à la proportion de cours d'eau dans la partie Loire-Bretagne du périmètre d'intervention historique de la CATER

A

 Sous-total 2
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CONVENTION DE PARTENARIAT TECHNIQUE AELB / CATER COM 2025-2027
Missions d'appui technique auprès des maîtres d'ouvrages et d'animation de réseaux d'acteurs
Enjeu G : la mobilisation des acteurs locaux dans les territoires et la mise en place d'une gouvernance locale
Objectif G5 : construire des partenariats, relais efficaces de la gestion de l’eau

Nombre de
jours

Part AELB
(jours)

Part AELB
(ETP base
210j/an)

Xavier Cédric Stéphane Estelle

1 2 3

X Accompagnement technique des maitres d'ouvrages dans l'exercice de la GEMA 221 221 1,05 221,0

X Accompagnement technique des maitres d'ouvrages sur la thématique ZH spécifiquement 61 61 0,29 61,0

X
Participation aux démarches de planification (SDAGE, SAGEs, PTAP…) et aux groupes de travail thématiques (ENS, N2000,
MISE…)

32 32 0,15 32,0

 Sous-total 1 314 1,50 253,0 0,0 0,0 61,0

Nombre de
jours

* Part AELB
(jours)

* Part AELB
(ETP base
210j/an)

Xavier Cédric Stéphane Estelle

1 2 3

X X Participation et organisation de rencontres techniques annuelles 231 39 0,19 15,8 123,5 78,7 13,3

X X Co-organisation de la rencontre technique intercater 2025 (pilotage CD27) et 2027 (pilotage CATER COM) 168 29 0,14 5,3 53,5 104,9 4,4

X
Formations et ateliers "ça me botte!": recensement des besoins, préfigurer thématiques, intervenants, organisation,
logistiques, agréments + réalisation/mise en œuvre

131 22 0,10 7,9 37,1 19,7 66,5

X X
Mise en ligne de ressources : photos, outils techniques, documents administratifs et financiers, documents techniques
(études, publications, …), bordereaux de prix

116 20 0,10 11,9 12,4 59,0 33,3

X X

Animation du forum thématique (cours d’eau, bocage, ZH, etc.), hébergé à terme sur site RTMA avec objectif de dynamisme
et d' interactivité maximum grâce à  l’implication de tous, production de réponses argumentées, documentées, relances,
mises en relation, etc.
Maintenance et administration.

87 15 0,07 2,6 38,4 39,3 6,7

X Tableaux de bord de suivi et de valorisation des programmes de restauration et d'entretien des milieux aquatiques 117 20 0,10 117,4

X Bancarisation, diffusion et valorisation des fiches d'opérations de restauration de la continuité écologique des cours d'eau 152 26 0,12 124,1 27,5

X

Maintien et restauration du bon état des zones humides riveraines des cours d’eau:
 -  Diagnostic agricole et fonctionnel des ZH réalisés sur la base de méthodologies élaborées en partenariat
 - Définition et mise en œuvre des actions de maintien et/ou de restauration des ZH
 - Définition et mise en œuvre d’outils de suivi et d‘évaluation de l’activité agricole et des fonctionnalités avant, pendant et
après travaux ou gestion
 - Catalogue actions

231 39 0,19 98,3 133,0

X
PIVERMES : Actualisation de l'outil, phase exploratoire :  collecte, conception nouvelle chaîne de traitelment et intégration
des données priroritaires sur quelques masse d'eau test.

131 22 0,10 32,3 98,3

X
Élaboration en concertation des outils (techniques, administratifs...) pour systématiser la prise en compte des têtes de
bassins dans les programmes de restauration de cours d'eau

88 15 0,07 10,6 32,8 44,3

247 1,18 178,2 442,0 531,0 301,5

Objectifs :

Fiche action PAR_4 version 1 - XIIème programme d'intervention AELB TOTAL GENERAL 561 2,67 431,2 442,0 531,0 362,5

1. Favoriser une synergie, développer un socle technique et méthodologique commun entre les MO
2. Coordonner et animer un réseau d'acteurs professionnels en partageant des informations techniques, méthodologiques, des retours d'expériences
3. Apporter une expertise intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE

2. Coordination et animation d'un réseau
d'acteurs professionnels (RTMA) B

3. Conception et mise à disposition d'un
socle technique et méthodologique
commun

A

 Sous-total 2

1. Accompagnement technique des
maîtres d’ouvrages dans l’exercice des
compétences GEMA et animation
locale/territoriale

A

Missions d'animation transversale et/ou thématique
* La part éligible AELB est définie par l'application d'un ratio de 17% correspondant à la proportion de cours d'eau dans la partie Loire-Bretagne du périmètre d'intervention historique de la CATER

Répartition interne (jours)

Thématique Levier Missions
Objectif(s)

(cf. ci-dessous)

Missions d'appui technique et animation locale
("spécifique" bassin Loire-Bretagne)

Répartition interne (jours)

Thématique Levier Missions
Objectif(s)

(cf. ci-dessous)
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Annexe 2
Définition et contenu des actions et objectifs assurées par la CATER COM

CONVENTION DE PARTENARIAT TECHNIQUE AELB / CATER COM 2025-2027
Missions d'appui technique auprès des maîtres d'ouvrages et d'animation de réseaux d'acteurs
Enjeu G : la mobilisation des acteurs locaux dans les territoires et la mise en place d'une gouvernance locale
Objectif G5 : construire des partenariats, relais efficaces de la gestion de l’eau

État initial Actions et cibles fin 2027

1 2 3
Couesnon :
CT  bassin du couesnon 2023-2025 en cours de
mise en œuvre.
AT 2026-2028 en cours d'élaboration, pilotage
Syndicat du bassin versant du Couesnon
(SBVC) porteur du SAGE Couesnon.

AT Couesnon 2026-2028 signé et en cours de mise en œuvre.

Syndicat Mixte du Couesnon Aval :
Objectif 2027 : Un programme de restauration de cours d'eau sur la Guerge (diagnostic réalisé en régie en 2023/24). en attente toutefois
de rédéfinition éventuelle des masses d'eau prioritaires (nouvel AT - 12eme programme AELB)
Actions : Appui technique sur des projets de restauration de l'hydromorphologie et/ou continuité sur le bassin de la Guerge et/ou le
lancement d'études préalables (RCE sur la Guerge et/ou le Couesnon).

Mayenne :
CT mayenne amont 2024-2026 en cours de
mise en œuvre. Volet Milieu aquatique porté par
Entente (5EPCI) sur Varenne-Egrenne et la
commune de Bagnoles (lac sur la vée)
Pilotage CD53 porteur du SAGE Mayenne.

Le SyBAMA est compétent sur le bassin de la
Gourbe et porte des actions ans le cadre du CT
mayenne médiane dans le départrmement de la
Mayenne, mais n'a pas d'actions prévues sur la
Gourbe.
De son côté,  Flers Agglo est compétent le
bassin de la Vée situé sur son territoire, mais
sans animation dédiée.

AT Mayenne amont 2027-2029 signé intégrant, pour le volet milieux aquatiques, Varenne-Egrenne (Entente) et Colmont (CC bocage
Mayennais).

Varenne-Egrenne :
Objectif 2027 : Travaux lancés et premières tranches réalisées
Actions : Aide à l'AO marché de travaux. Poursuite de l'appui technique pour les études RCE et/ou les projets hydromorpho. Le cas
échéant, aide pour la définition d'un programme de travaux sur la Vée. Lancement d'une réflexion sur la mise en place d'actions de
réduction des transferts pour faire suite aux études réalisées par le CD53 (transfert de phosphore lac de Haute Mayenne).

Lac de Bagnoles de l'Orne :
Objectif 2027 : Projet arrêté avec procédure de révision PPRI lancée, idéalement première phase des travaux lancée.
Actions : Poursuite du suivi du dossier (copil, cotech)

CEN (Projet de la Tablère) :
Objectif 2027 : Dossier de déclaration rédigé ou déposé
Actions : Poursuite de l'accompagnement CATER (report projet 2027)

Le cas échéant, participer à la réflexion sur la mise en place d'un programme d'actions sur la Gourbe (SyBAMA)

Sarthe :
CT bassin de la Sarthe amont 2024-2026 en
cours de mise en œuvre. Volet Milieux
aquatiques porté par le SBHS et la CU
d'Alençon sur la Sarthe et ses affluents.
Pilotage ETPB Sarthe porteur du SAGE Sarthe
amont.
La CC des Souces de l'Orne est compétente de
son côté sur la haut bassin de la Vézone.

AT Sarthe amont 2027-2029 signé

SBHS :
Objectif 2027 :
Actions : Poursuite de l'accompagnement du syndicat dans la mise en oeuvre de ces actions (études et travaux), dans la mise en place
de protocoles de suivi et évaluation des travaux (moulin de Bouveuche, remise en fond de vallée de la Vézone,...et sur de nouveaux
projets), dans le renseignement des indicateurs de suivi et l’évaluation du contrat.

CUA :
Objectif 2027 :
Actions : apporter un soutien dans la mise en oeuvre des actions (études et travaux) et proposer la mise en place de protocoles de suivi
de travaux.

Apporter une aide aux 2 maîtres d'ouvrages dans la coordination de leurs actions (conventionnement) ainsi que dans la construction du
prochain Accord de Territoire de la Sarthe amont

Huisne :
CT Huisne amont 2023-2025
maitrise d'ouvrage Parc du Perche (en propre
ou délégation)

PNR Perche
Objectif 2027 : Lancement des travaux sur les cours d'eau (derbiere année u CT) et signature d'un AT 2026-2028
Actions : aide au recrutement des animateurs/techniciens rivière (...), renouvellement des marchés de travaux, marchés de prestatations
de suivis biologiques et à la mise en oeuvre des travaux prévus (Prulay, Chippe, Vilette ...). Apporter un appui pour monter en ambition
les programmes d’actions et leurs portages pour le prochain accord de territoire

X
Accompagnement technique des maitres d'ouvrages sur
la thématique ZH spécifiquement

Accompagnement ponctuel pour le lancement
d'études d'inventaires et de diagnostics des ZH

Accompagnement approfondi d'au moins 2 EPCI / an (CC Sources de l'Orne, EPTB Sarthe, …)

X
Participation aux démarches de planification (SDAGE,
SAGEs, PTAP…) et aux groupes de travail thématiques
(ENS, N2000, MISE…)

variable selon les politiques selon sollicitation (expertises, avis, co-construction)

État initial Actions et cibles fin 2027

1 2 3

X X
Participation et organisation de rencontres techniques
annuelles

Préparation de la JT du 17 juin (Manche). La
dernière JT s'est déroulée dans l'Orne à
l'automne 2024.

1 JT au printemps 2025 (Manche), 1 JT au printemps 2026 (Calvados), 1 JT à l'automne 2026 (Orne), 1 JT au printemps 2027 (Manche),
50 à 100 participants envisagé par évènement, principalement des techicien·ne·s de rivière et hydraulique douce des collectivités
GEMAPiennes, mais ouvert à toutes personnes intéressées par les sujets proposés (agent chambres consulaire, intercommuanlités,
animateur·trice·s SAGE, FDAAPPMA, AE, DDTm, OFB, CD, CR, ENS, CEN, Réseau Haie  et autres associations).

X X
Co-organisation de la rencontre technique intercater 2025
(pilotage CD27) et 2027 (pilotage CATER COM)

Préparation de la JTIC prévue les 1 et 2 octobre
2025, sous pilotage CATER CD27.

JTIC 2025 (2jours) dans l'Eure (pilotage CD27) et JTIC2027 (2jours) dans l'Orne (pilotage CATER COM). , 50 à 100 participants
envisagé par évènement, principalement des techicien·ne·s de rivière mais ouverts aux  techicien·ne·s hydraulique douce du territoire
COM et FDAAPPMA.

X

Formations et ateliers "ça me botte!": recensement des
besoins, préfigurer thématiques, intervenants,
organisation, logistiques, agréments + réalisation/mise en
œuvre

Rencontre " Ca me botte!" prévue en septembre
2025 avec le SBHS.

A partir de 2025, la CATER assure un appui
technique pour les utilisateurs du modèle
LASCAR (développé par l'Université de Caen).
Dans ce contexte il est prévu de réaliser
différents supports, outils faciliateurs et
formations sur ce sujet.

Au moins une formation ou une rencontre réalisée sur le territoire de l'AELB / an.

Formations LASCAR : 5 sessions, environ 40 particpants et 20 personnes accompagnées individuellement. Les personnes formées
seront vraisemblablement des agents de collectivité en charge de travaux d'hydraulique douce, mais aussi toute personnes concernées
par le sujet du bocage et du ruissellement.

X X
Mise en ligne de ressources : photos, outils techniques,
documents administratifs et financiers, documents
techniques (études, publications, …), bordereaux de prix

X X

Animation du forum thématique (cours d’eau, bocage, ZH,
etc.), hébergé à terme sur site RTMA avec objectif de
dynamisme et d' interactivité maximum grâce à
l’implication de tous, production de réponses
argumentées, documentées, relances, mises en relation,
etc.
Maintenance et administration.

Outre le travail habituel de gestion des
utilisateurs , de production de contenu et de
gestion des outils informatique (forum, site web,
et cloud) il est prévu sur la période de travailler à
la réorganisation de ces outils pour en améliorer
l'interopérabilité, en faciliter la gestion et l'usage

Gestion des utilisateurs, relai d'information, veille , lancement de consultations et appui technique général. 3 opérations de maintenance
"classique" et 1 opération de réorganisation (recherches préliminaires, rédaction d'CCTP, consultation de prestataires et lancement de
l'opération).

X
Tableaux de bord de suivi et de valorisation des
programmes de restauration et d'entretien des milieux
aquatiques

Finalisation fonctionnelle de base et intégration
en cours d'un jeu de données pluriannuelles et
multithématique d'une collectivité. Travail de
déploiement auprès des collectivités à
entreprendre à partir de 2025

Gestion outil et accompagnement utilisateur (maintenance, production tableau de bord, documentation) Améliorations fonctionnelles :
notamment préservation de la pérennité des données en structurant un format d'export et encadrement d'un stagiaire pour passerelle
SALIX vers couche "Haies financées" de la DREAL. Cet outil concerne principalement des techicien·ne·s de rivière et hydraulique
douce des collectivités GEMAPiennes. (Supports de formations, scripts et documentation utilisateurs)

X
Bancarisation, diffusion et valorisation des fiches
d'opérations de restauration de la continuité écologique
des cours d'eau

Outil fonctionnel comportant plus de 450
opérations bancarisées dans les 5
départements normands. Convention avec le
département de Seine-Maritime pour le partage
d'informations et l'utilisation de l'outil. Diffusion
des fiches opérations en ligne sur le site internet
de la CATER COM. Outil interne d'exploitation
des données (Excel coupé à QGIS) permettant
d'établir des bilans par territoire (UH,
département, EPCI) et par période.

Objectifs 2027 : outils avec données à jour. Nouveaux utilisateurs formés. Tableau de bord fonctionnel est disponible en ligne.
Actions : Gestion courante de l'outil (maintenance outil et serveur, mise à jour régulières des données, vérification validation des saisies
opérateurs, export et diffusion des fiches, adaptation de la documentation utilisateur le cas échéant), formation et assistance aux
utlisateurs (formations en présentiels, assistance téléphoniques et mails), developpement en partenariat d'un module de diffusion et de
valorisation des données sous Metabase (tableau de bord en ligne) afin de permettre à l'utilisateur d'appliquer ses propres filtrages de
données pour d'afficher les indicateurs répondant à son besoin, de rechercher des exemples d'opérations par critères (type
d'aménégement, bassin versant, période...) et de contacter les porteurs de ces projets pour échanger sur les détails de l'opération.

X

Maintien et restauration du bon état des zones humides
riveraines des cours d’eau:
 -  Diagnostic agricole et fonctionnel des ZH réalisés sur
la base de méthodologies élaborées en partenariat
 - Définition et mise en œuvre des actions de maintien
et/ou de restauration des ZH
 - Définition et mise en œuvre d’outils de suivi et
d‘évaluation de l’activité agricole et des fonctionnalités
avant, pendant et après travaux ou gestion
 - Catalogue actions

 - Diagnostics préalables et à fortiori travaux ZH
peu intégrés dans les Programmes globaux
"mileiux aquatiques". Existant cependant sur
versant Loire Bretagne de territoire de CDC
Sources de l'Orne.
 - Déficit de secteurs "pilotes" à vocation
démonstrative des opératiosn de
maintien/restauration du bon état des ZH

 - Systématiser la prise en compte des ZH riveraines de cours d'eau à des échelles pertinentes à la fois pour nouveaux programmes et
pour l'évolution des programmes achevés  => 1 à 2 / an, dont têtes de bassin:)
 - Accompagner la réalisation de chantiers pilotes/vitrines reproductibles pour communiquer/sensibiliser à une mise en oeuvre à large
échelle: enlèvement remblais, drains, retours prairies, etc. + aménagements/évolutions pratiques agricoles (note: différent approche
ponctuelle ZH remarquable type sortie de bourg avec panneaux et platelages) => 1 à 2 / an)
 - Production/mise à disposition et accompagnement à leur utilisation des outils listés dans colonne Missions: site Internet CATER,
Forum RTMA, journées techniques, formations, retours d'expériences, plaquettes/guides "papier" le cas échéant

X

PIVERMES : Actualisation de l'outil, phase exploratoire :
collecte, conception nouvelle chaîne de traitelment et
intégration des données priroritaires sur quelques masse
d'eau test.

L'outil a été conçu sur la période 2013/2014
avec les données disponible à l'époque. C'est la
version qui est encore en usage aujourd'hui.

Nouvelle chaine de traitement sous QGIS, 3 bassins tests, évaluation préliminaire "données locales"

X

Élaboration en concertation des outils (techniques,
administratifs...) pour systématiser la prise en compte des
têtes de bassins dans les programmes de restauration de
cours d'eau

Guide de préconisations techniques pour la
restauration des têtes de bassin versant. Guide
de préconisations pour la restauration des
milieux aquatiques et humides intégrant les
enjeux de préservation des mammifères semi-
aquatiques. Adaptation des CCTP "études" et
"travaux" pour les milieux aquatiques et
humides, intégrant les enjeux "têtes de bassin
vesrant" et les enjeux "espèce à enjeu
patrimonial". Fiches de retours d'expérience

Objectifs :
Fiche action PAR_4 version 1 - XIIème programme d'intervention AELB
1. Favoriser une synergie, développer un socle technique et méthodologique commun entre les MO
2. Coordonner et animer un réseau d'acteurs professionnels en partageant des informations techniques, méthodologiques, des retours d'expériences

3. Apporter une expertise intégrant les enjeux prioritaires du SDAGE

Missions d'appui technique et animation locale
("spécifique" bassin Loire-Bretagne)

Missions d'animation transversale et/ou thématique
* La part éligible AELB est définie par l'application d'un ratio de 17% correspondant à la proportion
de cours d'eau dans la partie Loire-Bretagne du périmètre d'intervention historique de la CATER

3. Conception et mise à
disposition d'un socle
technique et
méthodologique commun

A

1. Accompagnement
technique des maîtres
d’ouvrages dans
l’exercice des
compétences GEMA et
animation
locale/territoriale

A

Thématique Levier

en continu

Thématique Levier Missions

X
Accompagnement technique des maitres d'ouvrages
dans l'exercice de la GEMA

2. Coordination et
animation d'un réseau
d'acteurs professionnels
(RTMA)

B

Missions
Objectif(s)

(cf. ci-dessous)

Objectif(s)
(cf. ci-dessous)
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Annexe 3
Périmètre d’intervention de la CATER COM sur le bassin Loire-Bretagne
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Zoom sur le bassin du Couesnon
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Zoom sur le bassin de la Mayenne



- 18 -

Zoom sur le bassin de la Sarthe
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Zoom sur le bassin de l’Huisne
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Carte des postes d’animations locales accompagnés par la CATER COM
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Département de l’Orne :
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Département de la Manche :



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 25 juin 2025

Délibération n° 2025 - 64

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec la Coordination Agro-Biologique des Pays de la
Loire, le Groupement des Agriculteurs Biologiques de Loire Atlantique, le

Groupement des Agriculteurs Biologiques et Biodynamiques de l’Anjou, le
Centre d’Initiative pour la Vulgarisation en Agriculture et le Milieu rural en

agriculture biologique de la Mayenne, le Groupement des Agriculteurs
Biologiques de la Sarthe, et le Groupement des Agriculteurs Biologiques de la

Vendée pour la période 2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 12 juin 2025.

DECIDE :

Article 1

d'approuver la convention de partenariat entre l’agence de l'eau Loire-Bretagne et la Coordination Agro-
Biologique des Pays de la Loire, le Groupement des Agriculteurs Biologiques de Loire Atlantique, le
Groupement des Agriculteurs Biologiques et Biodynamiques de l’Anjou, le Centre d’Initiative pour la
Vulgarisation en Agriculture et le Milieu rural en agriculture biologique de la Mayenne, le Groupement
des Agriculteurs Biologiques de la Sarthe, et le Groupement des Agriculteurs Biologiques de la Vendée
pour la période 2025-2027, jointe en annexe.



Article 2

d’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne.

Le Directeur général La Présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

Loïc OBLED Sophie BROCAS

MRNRBD
signé

MRNRBD
signé
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12e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE BRETAGNE (2025-2030)

CONVENTION DE PARTENARIAT TECHNIQUE

Coordination AgroBiologique des Pays de la Loire,

Groupement des Agriculteurs Biologiques de Loire Atlantique,

Groupement des Agriculteurs Biologiques et Biodynamiques de l’Anjou,

Centre d’Initiative pour la Vulgarisation en Agriculture et le Milieu rural en
agriculture biologique de la Mayenne,

Groupement des Agriculteurs Biologiques de la Sarthe,

Groupement des Agriculteurs Biologiques de la Vendée

2025-2027

ENTRE :

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, 9 avenue Buffon - CS 36339
45063 Orléans cedex 2, représentée par son directeur général agissant en vertu de la délibération n° XXXX
du Conseil d’administration du XXXXX désignée ci-après désignée par « l’agence de l’eau » d’une part,
ET
La Coordination AgroBiologique des Pays de la Loire représentée par Julien RAVON, et désigné
ci-après par les termes « la CAB »,

Le Groupement des agriculteurs biologiques de Loire-Atlantique, représenté par Erwan PROVOST
désigné ci-après par les termes « le GAB 44 »,

Le Groupement des agriculteurs biologiques et biodynamiques de l’Anjou, représenté par Mélanie
BONSERGENT, désigné ci-après par les termes « le GABBANJOU »,

Le Centre d’initiative pour la vulgarisation en agriculture et le milieu rural en agriculture biologique
de la Mayenne, représenté Clément LE GARFF, désigné ci-après par les termes « le CIVAM bio 53 »,

Le Groupement des agriculteurs biologiques de la Sarthe, représenté par Myriam CORVAISIER désigné
ci-après par les termes « le GAB 72 »,

Le Groupement des agriculteurs biologiques de la Vendée, représenté par Didier BARBARIT, désigné
ci-après par les termes « le GAB 85 »

Ce réseau est désigné ci-après par les termes « réseau CAB - GAB des Pays de la Loire »,
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CONTEXTE

Vu

Á La loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,

Á Les orientations fixées par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-
Bretagne 2022-2027 (Sdage),

Á Le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau adopté pour la période 2025-2030 et
notamment son objectif opérationnel G.5 relatif aux partenariats,

Á Les missions statutaires du réseau CAB-GAB en termes d’accompagnement et de promotion du
développement de l’agriculture biologique en Pays de la Loire

CONSIDÉRANT

La volonté conjointe du réseau CAB-GAB et de l’agence de l’eau d’accompagner techniquement les maîtres
d’ouvrage et des acteurs locaux les enjeux :

Á aux changements ambitieux de pratiques agricoles et de système d’exploitation,

Á d’accompagnement des filières et des territoires pour une transition alimentaire favorable à la
ressource en eau,

Á d’aménagement des bassins versants favorables à la qualité de l’eau et des milieux

Cette convention décrit :

- Les thématiques concernées par le partenariat et le cadre d’intervention,

- Les engagements des signataires,

- La gouvernance.

LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :

CHAPITRE I : OBJECTIF(S) ET CADRE GÉNÉRAL DU PARTENARIAT

Article 1 – Objectif(s) de la convention

Compte-tenu des missions et compétences du réseau CAB-GAB portant sur :

- Le développement de l’agriculture biologique et de ses techniques par :

o des fermes ouvertes, notamment le dispositif « les Bio Pratiquent » qui s’adressent aux
producteurs conventionnels et aux élèves des établissements agricoles,

o la participation au plan ÉCOPHYTO : en 2024, 3 groupes DEPHY, 13 groupes 30 000,
10 groupes GIEE ou en émergence,

o des actions climat : atténuation et adaptation des systèmes agricoles,

o des actions liées aux nitrates : accompagnements sur les pratiques de fertilisation,
diffusion des règles définies dans le Plan d’action régional nitrates,

o l’accompagnement des conversions et des transmissions / installations en bio
dans une approche territoriale : dans la période actuelle de fort renouvellement des
générations, repérage et mise en relation des cédants et porteurs de projet, appuis aux
collectivités pour définir des leviers pour maintenir les fermes bio ou les projets
d’installation-conversion bio, promotion / accompagnement des engagements CAB ou
MAEC, suivi des dynamiques de développement de la bio (observatoire bio territorial à
partir des données Agence bio)

o la mise en œuvre d’actions dans le cadre des Contrat ou Accords de Territoire :
diagnostics territoriaux, démonstrations, fermes ouvertes, diagnostics individuels
(agronomie, élevage, conversion), groupes, filières locales.
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- La sécurisation des producteurs engagés en bio ou intéressés par ces techniques :

o Viticulture / œnologie bas intrant : conseillère et œnologue CAB sur réduction du
cuivre, méthodes alternatives de soin des plantes, gestion de l’enherbement,
accroissement de la biodiversité dans les vignes, vinification bas intrants, réduction de
l’usage de l’eau en vinification ;

o Maraîchage-Petits fruits-Arbo-PPAM : conseillers-ères maraîchage CAB et
conseillers-animateurs dans les GAB sur gestion des maladies et ravageurs sans
traitements de synthèse, gestion des adventices, fertilisation organique, réduction usage
de l’eau, évolution des itinéraires / changement climatique ; expérimentations en lien
avec l’ARELPAL.

o Grandes cultures : coordination projets CAB et conseillers- animateurs dans les GAB,
sur la réduction du travail du sol sans désherbant chimique (Agriculture biologique de
conservation des sols- ABC), expérimentations semences paysannes, participation aux
programmes d’action climat (CLIMAVEG et nouveau projet à venir en 2026)

o Elevages bovins, ovins, caprins, lapins, volailles, porcs : coordination projets par la
CAB et conseillers-animateurs dans les GAB sur autonomie en alimentation,
développement des prairies, référentiels technico-économiques, participation aux
programmes d’action climat (CLIMAVEG, FERMADAPT et nouveau projet à venir en
2026)

- La diffusion et le transfert :

Sous format papier ou sur le site de la CAB ou des GAB/CB

o Guides techniques à thèmes

o Bulletins techniques en Grandes cultures, maraîchage, viticulture, petits fruits

o Conférences et salons : en particulier, salon national du réseau FNAB « La Terre est
Notre métier (35) », qui a lieu tous les deux ans et au SIVAL (49) tous les ans.

- La structuration des filières :

o Relocalisation des filières : approvisionnement de minoteries régionales, alimentation
animale régionale, filière brassicole, légumes secs, vins, regroupement de l’offre pour la
Restauration hors domicile (RHD) …

o Adaptation des filières aux enjeux environnementaux : maintien des prairies,
transmissibilité / maintien des systèmes à base d’herbe en bovins viande et lait,
alimentation locale des volailles et des porcs, développement des élevages de lapins bio
pâturant, …

La présente convention traduit la volonté conjointe du réseau CAB/GAB et de l’agence de l’eau :

- de se concerter et de se coordonner afin de mettre en œuvre une politique efficiente de gestion
de la ressource en eau et des milieux aquatiques visant à l’atteinte des objectifs du Sdage Loire-
Bretagne,

- de venir en appui à la politique déployée par les collectivités en faveur du développement de
l’agriculture biologique et de la diffusion de ses pratiques sur les territoires,

- d’accompagner les démarches des gestionnaires locaux en matière de préservation de la
ressource en eau.

Les objectifs opérationnels de la présente convention sont de :

- Mettre en place et coordonner les actions relatives à l’agriculture biologique auprès de
l’ensemble des maitres d’ouvrages de contrats et des acteurs locaux territoriaux, en partageant
des informations techniques, méthodologiques, des retours d’expérience.

- Développer un socle technique commun à destination des maîtres d’ouvrage des Accords de
Territoire
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Article 2 – Territoire, contexte et enjeux

2.1 Contexte du partenariat

La première convention a été signée sur la période 2020 – 2021 et prolongée sur la période 2022 – 2024.
Pour rappel cette convention avait pour objectifs :

¶ de se concerter et de se coordonner afin de mettre en œuvre une politique efficiente de gestion de la
ressource en eau et des milieux aquatiques visant à l’atteinte des objectifs du Sdage Loire- Bretagne

¶ de venir en appui à la politique déployée par les collectivités en faveur du développement de
l’agriculture biologique et de la diffusion de ses pratiques sur les territoires

¶ d’accompagner les démarches des gestionnaires locaux en matière de préservation de la ressource
en eau

La convention de partenariat entre le réseau CAB/GAB et l’AELB se déclinait en deux objectifs
opérationnels :

¶ Mettre en place et coordonner les actions relatives à l’agriculture biologique auprès de
l’ensemble des maitres d’ouvrages de contrats et des acteurs locaux territoriaux, en partageant
des informations techniques, méthodologiques, des retours d’expérience.

¶ Développer un socle technique commun à destination des maîtres d’ouvrage des Contrats
Territoriaux.

La convention 2020 – 2024 a permis au niveau de la coordination des acteurs d’impliquer plus fortement le
réseau bio dans les différentes instances de gestion quantitative de l’eau notamment aux démarches PTGE
en cours. Elle a aussi permis d’impliquer les GAB dans les différentes démarches territoriales et développer
un réseau d’échange avec les collectivités dans le but de favoriser les débouchés et ainsi contribuer à la
pérennisation et au développement de la SAU en bio.

En termes de livrables et d’indicateurs, le bilan de la convention s’établit comme suit :

Coordination des acteurs

Indicateurs

• 29 territoires de bassins versants en contact

• 217 +2024 élus ou techniciens rencontrés en cumulé sur 5 ans

• Renforcement des modalités collectives pour coconstruire avec les élus des dispositifs
d’accompagnement

Livrables

• Supports et comptes-rendus des formations et groupes d’échange collectivités

• Lettres d’information à l’intention des collectivités

Développer un socle technique au service des actions territoriales

Indicateurs sur 5 ans

• 5 guides techniques

• 18 bulletins techniques Grandes cultures bio

• 75 fermes ouvertes Les Bio Pratiquent, 2000 visiteurs (estimation / 1678 sur 4 ans)

• 35 groupes (350 producteurs) qui abordent le thème de l’eau dans leurs actions

• + 8 groupes (80 producteurs) qui ont achevé leurs projets sur la période

• 19 formations (188 producteurs), en développement à partir de 2023, qui concernent l’eau

Livrables

• 5 guides techniques

• 18 bulletins techniques Grandes cultures

• 75 fiches les Bio Pratiquent 2023

Le bilan détaillé par action figure dans l’annexe 1.
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2.2 Enjeux environnementaux du/des territoires

La superficie de la région Pays de la Loire est couverte à 70% par la production agricole. Les
modifications de mode de production initiées à partir des années 50 ont profondément modifié les
milieux naturels. Ainsi, la multiplication des plans d’eau, l’aménagement des cours d’eau, la
multiplication des ouvrages ont entrainé des désordres morphologiques très pénalisants. La qualité des
eaux est aussi altérée directement par l’activité agricole en particulier par les pesticides, nitrates et
phosphates.

Etat des masses d’eau en région des Pays de la Loire :

La région des Pays de la Loire est la région la plus éloignée du bon état du bassin Loire Bretagne, avec
seulement 11 % de masses d’eau en bon état, situées majoritairement au nord-est de la région (état
des lieux de 2019). 40% des cours d’eau présentent une qualité moyenne, et près de la moitié une
qualité médiocre ou mauvaise. Ainsi, près de 90% des rivières évaluées connaissent des perturbations
des éléments biologiques mesurés au travers d’indices de qualité comptabilisant les abondances de
poissons, de micro invertébrés ou de micro flore aquatique. Malgré une amélioration sensible sur les
mesures physico-chimiques, nitrates, ammonium, phosphates, matières organiques notamment, l’état
écologique des cours d’eau reste très préoccupant. L’inertie des milieux, les teneurs en polluants
encore excessives, la chute de l'élevage extensif (entrainant une diminution des haies et praires
facilitant le transfert de polluants) et les pressions liées aux étiages naturels sévères aggravés par les
prélèvements d’eau et l’étagement des rivières expliquent une situation qui peine à s’améliorer.

2.3 Articulation avec la politique territoriale de l’agence de l’eau

Fort de l’expérience acquise lors de la première convention, le partenariat entre le réseau CAB/GAB et
l’agence de l’eau vise à poursuivre et renforcer la mise en réseau des acteurs permettant de développer
des actions de promotion et de développement de l’agriculture biologique dans les démarches
territoriales soutenues par l’agence de l’eau.

En annexe 2, figure la carte des Contrats Territoriaux en cours au 1 janvier 2025.

Les interventions du réseau CAB/GAB devront prendre en compte les priorités du 12e programme
(annexe 3).

CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DE LA CAB, GAB44, GABBANJOU, CIVAM BIO 53, GAB72, GAB85 ET
DE L’AGENCE DE L’EAU

Article 3 – Cadre d’intervention et engagements par thématique

La mise en œuvre des actions par le réseau CAB-GAB s’inscrit dans le cadre des missions et instances
décisionnelles respectives de chaque signataire.

Ainsi :

L’agence de l’eau agira selon les principes suivants :

- Intervention sur le bassin Loire-Bretagne et sa façade maritime ;

- Mise en œuvre des objectifs et priorités du 12e programme d’intervention pour la période 2025-
2030, notamment l’accompagnement de la mise en œuvre opérationnelle de stratégies
territoriales au travers des accords de territoire ;

- Attribution et versement d’aides conformément à son 12e programme d’intervention.

Le réseau CAB-GAB agira :

- En cohérence avec son fonctionnement et ses moyens, encadrés par ses instances
délibératives.

- Dans le cadre de son expertise et de ses champs d’actions, dans le domaine de l’agriculture
biologique
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Les actions engagées dans le cadre de la convention seront mises en œuvre sur les territoires à enjeux de
la région et visent à soutenir les actions et les acteurs engagées au sein des démarches territoriales.

Á 3.1 Changements ambitieux de pratiques agricoles et de système d’exploitation,

Ensemble des territoires à enjeux eau des Pays de la Loire

Description des actions et de leurs objectifs

Sur la base des résultats issus des groupes 30 000, DEPHY et GIEE :

- Fermes ouvertes les Bio Pratiquent : Coordination des fermes ouvertes entre les
départements, rédaction des fiches techniques, promotion auprès des acteurs territoriaux et de
l’enseignement agricole

- Publications techniques sur les pratiques agricoles innovantes : en particulier résultats des
expérimentations paysannes en agriculture biologique de conservation des sols, viticulture avec
réduction du cuivre, légumes diversifiés sans phyto et base engrais organiques, petits fruits,
PPAM,

Pilotage et conditions d’exécution

Comités techniques régionaux animés par la CAB :

- Comité technique des Bio Pratiquent
- Comités techniques grandes cultures, maraîchage, viticulture, petits fruits, PPAM

Modalités d’organisation des interventions

- Mise en œuvre par la CAB ou les GAB/CB
- sur des fermes d’adhérents,
- avec des réseaux partenaires ou intervenants selon les thèmes (Centres de gestion, opérateurs

économiques, collectivités….)

Indicateurs de suivi

- Nombre de fermes ouvertes les Bio Pratiquent
- Nombre de journées techniques de présentation d’expé paysannes
- Nombre de publications techniques (bulletins techniques et guides techniques)

Communication autour du projet

Envois aux :

- Structures porteuses de bassins versants, aux centres de formation agricole, aux organisations
de développement agricole

À l’attention de :

- Producteurs bio et non bio, des élèves de l’enseignement agricole, des porteurs de projet
installation (via la lettre d’info du PAIT), des techniciens des différentes filières, des animateurs
de BV, des enseignants

Supports de communication :

- Sites internet et lettres d’info, bulletins de la CAB et des GAB
- Site RD-AGRI (communication des résultats des groupes Ecophyto)
- Presse régionale et presse agricole

3.2 Accompagnement des filières et des territoires pour une transition alimentaire favorable à la
ressource en eau

- Ensemble des territoires à enjeux eau des Pays de la Loire

Description des actions et de leurs objectifs
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- Animation du groupe d’échange des collectivités sur l’agriculture biologique : ce groupe
d’échange proposé par la CAB depuis 2024 rassemble des chargés de mission issus de
différents services des collectivités : eau, climat, biodiversité, alimentation, agriculture, économie
locale, … L’objectif est de favoriser l’interconnaissance entre missions et leur transversalité pour
favoriser des programmes d’actions cohérentes en faveur de la bio sur les territoires.

- Appuis à l’émergence ou au développement de filières de proximité respectueuses de
l’eau et de la biodiversité : animation de groupes de travail de producteurs, mise en relation
avec des partenaires d’aval, recherche d’appuis financiers en études et investissements, dont
dépôts de dossier sur la ligne consacrée aux filières de proximité du 12ème PI de l’Agence de
l’eau ; en particulier sur les filières céréales, légumes secs, viande bovine / ovine porc, …).

- Appuis à la consolidation des projets de regroupement de l’offre pour la Restauration
hors domicile (RHD) : L’objectif est d’informer les producteurs sur les conditions
d’approvisionnement en RHD, favoriser l’émergence d’initiatives de regroupement des potentiels
de production en lien avec les collectivités et la recherche d’appuis financiers en études et
investissements, dont dépôt de dossier sur la ligne consacrée aux filières de proximité du 12ème

PI de l’Agence de l’eau.
- Etats des lieux de l’agriculture biologique à la demande des territoires : analyses sur la

base des données Agence bio et atouts/faiblesses par territoires.

Pilotage et conditions d’exécution

Comités techniques régionaux animés par la CAB :

- Comité technique territoires
- Comité technique filières de proximité

Modalités d’organisation des interventions

- Mise en œuvre par la CAB (en particulier groupe d’échange des collectivités) ou les GAB/CB
selon les projets à faire émerger

- Avec la participation de différents acteurs selon les projets : agriculteurs, opérateurs
économiques ou collectivités

Indicateurs de suivi

- Nombre de projets accompagnés
- Nombre d’opérateurs impliqués (producteurs, opérateurs économiques, collectivités)
- Nombre d’états des lieux bio et territoire

Communication autour du projet

À l’attention de :

- Groupes de producteurs porteurs d’un projet filière, opérateurs économiques, collectivités
(structures porteuses de BV, PAT, Plans climat, vie économique, …)

Supports de communication :

- Sites internet et lettres d’info, bulletins de la CAB et des GAB
- Site RD-AGRI (communication des résultats des groupes Ecophyto)
- Presse régionale et presse agricole

3.3 Aménagement des bassins versants

- Ensemble des territoires à enjeux eau des Pays de la Loire

Description des actions et de leurs objectifs

- Appuis à l’émergence des projets territoriaux paysages / gestion du cycle de l’eau : le
concept d’hydrologie régénérative, qui a émergé ces dernières années, permet de donner sens
et complémentarité à différentes approches agricoles (l’Agriculture [biologique] de conservation
des sols, l’agroforesterie, les haies bocagères, et bien sûr la fertilisation organique promue par la
bio), en faisant le lien avec le paysage au-delà de chaque ferme. Il s’agit de favoriser le
stockage de l’eau par les différents éléments des paysages, tout en gérant les forts excédents.
L’objectif dans le cadre de la convention est d’analyser les atouts/contraintes des approches
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paysagères proposées, les méthodes d’accompagnement des agriculteurs en lien avec les
collectivités, les techniques à promouvoir. Des 1ères formations et conférences ont été initiées
en Maine-et-Loire en 2024-2025.

Pilotage et conditions d’exécution

- Groupe de travail Eau et paysages de la CAB et GAB/CB, en associant les partenaires et d’une
validation scientifique préalable en fonction des types de projets qui émergeront (partenaires
techniques et collectivités).

Modalités d’organisation des interventions

- Coordination méthodologique des actions à déployer sur les bassins versants

Indicateurs de suivi

- Nombre de formations Eau et paysages
- Nombre de participants aux formations Eau et paysages
- Nombre de territoires en réflexion sur des projets Eau et paysages
- Nombre de territoires qui développent des actions Eau et paysages

Communication autour du projet

- Sites internet et lettres d’info, bulletins de la CAB et des GAB
- Lettres d’info aux collectivités
- Presse régionale et presse agricole

3.4 Assurer une gestion résiliente, sobre et concertée de la ressource en eau

- Ensemble des territoires à enjeux eau des Pays de la Loire

Description des actions et de leurs objectifs

- Formations des adhérents, élus et citoyens : en lien avec les problématiques des acteurs
territoriaux, prospection de personnes ressources sur les thèmes innovants, ingénierie de
formation, démultiplication des formations.

Pilotage et conditions d’exécution

Commission régionale animée par la CAB :

- Commission eau CAB et GAB/CB rassemblant les animateurs et les adhérents producteurs
missionnés dans les instances de l’eau (CLE, PTGE, OUGC, Comités sécheresse, …)

- Groupes de travail des producteurs par département

Modalités d’organisation des interventions

- Coordination prévisionnelle des journées d’information/formation sur chaque département
- Analyses partagées et rédactions de propositions entre représentants dans les instances de

gouvernance

Indicateurs de suivi
- Nb de jours d’élus du réseau CAB - GAB formés

Communication autour du projet

- Sites internet et lettres d’info, bulletins de la CAB et des GAB
- Notes d’analyse à l’intention des instances de gouvernance de l’eau
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Article 4 –programmation annuelle des objectifs et des actions

Les objectifs de la convention et leur déclinaison dans un plan d‘actions sont, décrits dans un programme
d’objectifs pluriannuels précisant annuellement les actions prévues.

Celui-ci décrit également les missions d’animation, les objectifs associés, les moyens mis en œuvre par
chacun des signataires, les modalités de réalisation des projets ou travaux.

Ces documents de planification des objectifs et des actions sont validés par la gouvernance mise en place
dans le cadre du présent partenariat (cf. article 5).

CHAPITRE III : PILOTAGE ET SUIVI DE LA CONVENTION

Article 5 – Pilotage et gouvernance

Il est créé un comité de pilotage « agriculture durable » qui comprend :

V des représentants du réseau CIVAM des Pays de la Loire (élus et techniciens),

V des représentants du réseau CAB - GAB des Pays de la Loire (élus et techniciens),

V des représentants de l’agence de l’eau.

Le comité peut, le cas échéant, inviter toute personne ou structure de son choix.

La CAB assure le secrétariat du comité de pilotage qui se réunit une fois par an pour :

- dresser un bilan technique et financier des actions menées au cours de l’année écoulée,

- vérifier la cohérence des actions menées par rapport aux objectifs définis dans l’article 1 et les
réorienter si nécessaire en cohérence avec la feuille de route annuelle,

- examiner les propositions d’amélioration et les perspectives d’activité pour l’année à venir.

Article 6 – Engagements du réseau CAB/GAB

6.1 Engagements du réseau CAB/GAB par missions et domaines d’intervention

Le tableau suivant et l’annexe 3 récapitulent les missions que le réseau CAB/GAB entend porter au titre de
son partenariat avec l’agence de l’eau, ainsi que les ressources humaines mobilisées, conformément au
contenu du chapitre II.

Le dimensionnement des missions d’appui technique et d’animation portés par le réseau CAB-GAB doit être
justifié annuellement par les signataires de la présente convention.

Les missions d’appui technique et d’animation sont limitées à 1 équivalent temps plein (ETP).

Le programme de communication doit être validé dans la feuille de route partagée avec l’agence de l’eau.

Le montant des dépenses éligibles prises en compte est établi :

- pour le volet animation : sur une référence de calcul : 1 ETP = 210 jours/an, un forfait de
fonctionnement à 12 000 € par ETP, et des charges salariales plafonnées à 72 500 €/an par
ETP,

- pour le volet communication nécessaire à la réalisation des missions : sur la base des coûts
réels dans la limite du coût plafond de 22 000 €/an.
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Objectifs 12e programme Actions

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés en
moyenne

par an

ETP

Lutter contre les pollutions diffuses
en accélérant la transition
écologique de l'agriculture :
changements de pratiques agricoles
ambitieux

Les Bio Pratiquent 34 0,16

Publications techniques

57 0,27

Accompagnement des filières et
des territoires pour une transition
alimentaire favorable à la ressource
en eau

Appuis à l’émergence de filières 22 0,10
Appuis au regroupement de l'offre
RHD 20 0,10
Groupe d'échange des collectivités 19 0,09
Etats des lieux territoires 9 0,04

Aménagement des bassins
versants

Hydrologie régénérative
5 0,02

Assurer une gestion résiliente,
sobre et concertée de la ressource
en eau

Formations territoires et gestion de
l'eau 9 0,04
Etudes et propositions territoriales
de gestion de l'eau 35 0,17

210 1

Le contenu précis des actions portées par le réseau CAB/GAB sera défini annuellement par le comité de
pilotage (voir article 4 et 5).

6.2 Modalités de suivi

A l’issue de chaque année, la CAB établit pour le réseau CAB-GAB un rapport d’activité présentant l’état
d’avancement des opérations engagées qui ont fait l’objet d’un financement de la part de l’agence :

- état comparatif des prévisions d’engagement et des réalisations effectives sur l’exercice écoulé,
difficultés techniques ou administratives de nature à modifier le calendrier prévisionnel des
opérations ou leurs montants,

- évaluation des actions,

- suites données par les associations dans le cadre d’un nouvel exercice annuel

. Article 7 – Accompagnement de l’agence de l’eau

L’aide financière de l’agence de l’eau est attribuée et versée selon les règles générales d’attribution et de
versement en vigueur au moment de la décision d’attribution. Les engagements restent subordonnés à
l’existence des moyens budgétaires nécessaires.

Article 8 – Publicité

La CAB s’engage à faire mention de la participation de l’agence de l’eau sur tous les supports de
communication relatifs aux actions bénéficiant d’une aide de l’agence de l’eau (sites internet, newsletter,
réseaux sociaux, dépliants, affiches, programmes annonçant une manifestation…) en utilisant le logo
conformément à la charte graphique disponible sur le site internet de l’agence de l’eau.

Article 9 : Règles de confidentialité des données à caractère personnel

Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :
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L’agence de l'eau Loire-Bretagne collecte des données à caractère personnel dans le cadre de l’instruction
des demandes de concours financiers. La base légale de ce traitement repose sur le consentement des
demandeurs et bénéficiaires des concours financiers octroyés par l’agence de l'eau Loire-Bretagne.

Données collectées :

Nom et prénom – courriel – coordonnées téléphoniques – adresse postale

Concernant les actions d’animation : les données à caractère personnel figurant sur les feuilles de paie des
animateurs en tant que pièces pour solde.

Concernant les acquisitions foncières : les données à caractère personnel figurant sur les actes notariés, en
tant que pièces pour solde.

Destinataires des données à caractère personnel :

Les données collectées ne sont communiquées à aucun destinataire.

Durée de conservation des données :

Les données à caractère personnel sont conservées de l’instruction de la demande de concours financier
jusqu’au contrôle de conformité qui peut être le cas échéant mené après le solde financier du projet

Droits des personnes :

Vous pouvez accéder aux données vous concernant où demander leur effacement. Vous disposez
également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos
données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits). Pour exercer ces droits ou pour toute question
sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez contacter le délégué à la protection des
données (DPD) :

- Contacter le DPD par voie électronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr

- Contacter notre DPD par courrier postal :
Agence de l'eau Loire-Bretagne - Le délégué à la protection des données ; 9 avenue Buffon –
CS 36339 – 45063 Orléans CEDEX 2

Si vous estimez, après avoir contacté l’agence de l'eau Loire-Bretagne, que les droits Informatique et
Libertés ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation en ligne à la CNIL ou par voie
postale.

Article 10 – Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée maximale de 3 ans et jusqu’au 31 décembre 2027.

Article 11 – Modification - Résiliation de la convention

11.1 Modification de la convention

Toute ou partie de la présente convention peut être modifiée à la demande de l’une ou l’autre des deux
parties à la fin de chaque année. Dans ce cas, la partie souhaitant proposer une modification devra faire part
de son souhait par écrit avant le 30 septembre pour une prise d’effet au 1er janvier de l’année suivante.

Toute modification dans le fonctionnement de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé, après
acceptation des modifications par le conseil d’administration de l’agence de l’eau.

11.2 Résiliation de la convention

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment.

La résiliation intervient à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec
accusé de réception par l’une des parties.

Article 12 – Différend

Tout différend dans l’application de la présente convention fait l’objet d’une concertation préalable entre les
signataires. Si à l’issue de cette concertation, aucune solution ne permet de résoudre les difficultés
rencontrées, la convention est résiliée par lettre avec accusé de réception.

Tout litige relatif à l’application de la présente convention sera porté devant le tribunal administratif
d’Orléans.

mailto:cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr
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Fait à , le .

En 7 exemplaires originaux

Pour le Coordination AgroBiologique des Pays de
la Loire,

Le Trésorier
Julien RAVON

Pour le Groupement des Agriculteurs Biologiques
et Biodynamiques de l’Anjou,

La Présidente
Mélanie BONSERGENT

Pour le Groupement des Agriculteurs Biologiques
de la Sarthe,

La Présidente
Myriam CORVAISIER

Pour le Groupement des Agriculteurs Biologiques de
Loire Atlantique

Le Président
Erwan PROVOST

Pour le Centre d’Initiative pour la Vulgarisation en
Agriculture et le Milieu rural en agriculture biologique

de la Mayenne

Le Président
Clément LE GARFF

Pour le Groupement des Agriculteurs Biologiques de
la Vendée

Le Président
Didier BARBARIT

Pour l’agence de l’eau Loire-Bretagne

Le Directeur général
Loic OBLED



- 13 -

ANNEXES

- 1 - Bilan des actions réalisées convention de partenariat (2020-2024)

- 2 - Carte avancement des Contrats Territoriaux

- 3 - Carte des priorités du 12e programme

- 4 - Objectif et programme d’objectifs d’actions

- 5 - Engagements financiers



- 14 -

Annexe 1 – Bilan des actions réalisées convention de partenariat (2020-2024)

A- Coordination des acteurs
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B- Développer un socle technique au service des actions territoriales
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Annexe 2 - Carte avancement des Contrats Territoriaux
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Annexe 3 - Carte des priorités du 12e programme
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Annexe 4 - Objectif et programme d’objectifs d’actions

Objectifs 12e
programme Actions

Périmètre ou
territoire

d’intervention (lien
avec la politique

territoriale et
notamment les

accords de territoire
concernés)

Description des actions
et de leurs objectifs

Pilotage et
conditions
d’exécution

Modalités
d’organisation des

interventions

Indicateurs de
suivi Communication autour du projet

Lutter contre les
pollutions diffuses
en accélérant la

transition
écologique de
l'agriculture :

changements de
pratiques
agricoles
ambitieux

Les Bio Pratiquent
Ensemble des territoires
à enjeux eau des Pays de

la Loire

Coordination des fermes
ouvertes entre les

départements, rédaction des
fiches techniques, promotion

auprès des acteurs territoriaux
et de l’enseignement agricole

Comité technique des
Bio Pratiquent

- Mise en œuvre par la
CAB ou les GAB/CB

- Sur des fermes
d’adhérents,

- Avec des réseaux
partenaires ou

intervenants selon les
thèmes (Centres de
gestion, opérateurs

économiques,
collectivités….)

- Nombre de fermes
ouvertes les Bio

Pratiquent
- Nombre de

participants aux
fermes ouvertes

Envois aux :
- Structures porteuses de bassins
versants, aux centres de formation

agricole, aux organisations de
développement agricole

A l’intention de :
- Producteurs bio et non bio, des

élèves de l’enseignement agricole,
des porteurs de projet installation (via

la lettre d’info du PAIT), des
techniciens des différentes filières,

des animateurs de BV, des
enseignants

Supports de communication :
- Sites internet et lettres d’info,
bulletins de la CAB et des GAB

- Site RD-AGRI (communication des
résultats des groupes Ecophyto)

- Presse régionale et presse agricole

Publications
techniques

Ensemble des territoires
à enjeux eau des Pays de

la Loire

Résultats des groupes
DEPHY, 30 000, GIEE et

expérimentations
paysannes en agriculture

biologique de conservation
des sols, viticulture avec

réduction du cuivre,
légumes diversifiés sans

phyto et base engrais
organiques, petits fruits,

PPAM, …

Comités techniques
grandes cultures,

maraîchage, viticulture,
petits fruits, PPAM

- Nombre de
journées techniques

de présentation
d’expé paysannes

- Nombre de
participants aux

journées techniques
- Nombre de
publications
techniques
(bulletins

techniques et
guides techniques)
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Accompagnement
des filières et des

territoires pour
une transition
alimentaire

favorable à la
ressource en eau,

Appuis à
l'émergence de
filières

Ensemble des territoires
à enjeux eau des Pays de

la Loire

Animation de groupes de
travail de producteurs,

mise en relation avec des
partenaires d’aval,
recherche d’appuis

financiers en études et
investissements, dont

dépôts de dossier sur la
ligne consacrée aux filières
de proximité du 12ème PI
de l’Agence de l’eau ; en
particulier sur les filières
céréales, légumes secs,

viande bovine / ovine porc,
…).

Comités techniques
régionaux animés

par la CAB :
- Comité technique

territoires
- Comité technique
filières de proximité

- Mise en œuvre par la
CAB (en particulier

groupe d’échange des
collectivités) ou les
GAB/CB selon les

projets à faire émerger
- Avec la participation
de différents acteurs

selon les projets :
agriculteurs,
opérateurs

économiques ou
collectivités

- Nombre de projets
accompagnés

- Nombre
d’opérateurs

impliqués
(producteurs,
opérateurs

économiques,
collectivités)

- Nombre d’états
des lieux bio et

territoire

À l’attention de :
- Groupes de producteurs porteurs

d’un projet filière, opérateurs
économiques, collectivités (structures
porteuses de BV, PAT, Plans climat,

vie économique, …)

Supports de communication :
- Sites internet et lettres d’info,
bulletins de la CAB et des GAB

- Site RD-AGRI (communication des
résultats des groupes Ecophyto)

- Presse régionale et presse agricole

Appuis au
regroupement de
l'offre RHD

Ensemble des territoires
à enjeux eau des Pays de

la Loire

L’objectif est d’informer les
producteurs sur les

conditions
d’approvisionnement en

RHD, favoriser
l’émergence d’initiatives de

regroupement des
potentiels de production en
lien avec les collectivités et

la recherche d’appuis
financiers en études et
investissements, dont
dépôt de dossier sur la

ligne consacrée aux filières
de proximité du 12ème PI

de l’Agence de l’eau.
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Groupe d'échange
des collectivités

Ensemble des territoires
à enjeux eau des Pays de

la Loire

ce groupe d’échange
proposé par la CAB depuis

2024 rassemble des
chargés de mission issus
de différents services des
collectivités : eau, climat,
biodiversité, alimentation,

agriculture, économie
locale, … L’objectif est de

favoriser
l’interconnaissance entre

missions et leur
transversalité pour

favoriser des programmes
d’actions cohérentes en
faveur de la bio sur les

territoires

Etats des lieux
territoires

Ensemble des territoires
à enjeux eau des Pays de

la Loire

Analyses sur la base des
données Agence bio et
atouts/faiblesses par

territoires.
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Aménagement
des bassins

versants

Hydrologie
régénérative

Ensemble des territoires
à enjeux eau des Pays de

la Loire

Le concept d’hydrologie
régénérative, qui a émergé

ces dernières années,
permet de donner sens et

complémentarité à
différentes approches
agricoles (l’Agriculture

[biologique] de
conservation des sols,

l’agroforesterie, les haies
bocagères, et bien sûr la

fertilisation organique
promue par la bio), en
faisant le lien avec le
paysage au-delà de

chaque ferme. Il s’agit de
favoriser le stockage de
l’eau par les différents

éléments des paysages,
tout en gérant les forts

excédents.  L’objectif dans
le cadre de la convention

est d’analyser les
atouts/contraintes des
approches paysagères

proposées, les méthodes
d’accompagnement des
agriculteurs en lien avec

les collectivités, les
techniques à promouvoir.
Des 1ères formations et

conférences ont été initiées
en Maine-et-Loire en 2024-

2025.

- Groupe de travail
Eau et paysages de
la CAB et GAB/CB,

en associant les
partenaires en

fonction des types de
projets qui
émergeront
(partenaires

techniques et
collectivités).

Coordination
méthodologique des

actions à déployer sur
les bassins versants

- Nombre de
formations Eau et

paysages
- Nombre de

participants aux
formations Eau et

paysages
- Nombre de
territoires en

réflexion sur des
projets Eau et

paysages
- Nombre de
territoires qui

développent des
actions Eau et

paysages

- Sites internet et lettres d’info,
bulletins de la CAB et des GAB
- Lettres d’info aux collectivités

- Presse régionale et presse agricole
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Assurer une
gestion résiliente,

sobre et
concertée de la

ressource en eau

Formations
territoires et gestion
de l'eau

Ensemble des territoires
à enjeux eau des Pays de

la Loire

En lien avec les
problématiques des
acteurs territoriaux,

prospection de personnes
ressources sur les thèmes
innovants, ingénierie de

formation, démultiplication
des formations. Commission

régionale animée par
la CAB :

- Commission eau
CAB et GAB/CB
rassemblant les

animateurs et les
adhérents

producteurs
missionnés dans les
instances de l’eau

(CLE, PTGE, OUGC,
Comités sécheresse,

…)
- Groupes de travail
des producteurs par

département

- Coordination
prévisionnelle des

journées
d’information/formation

sur chaque
département

- Analyses partagées
et rédactions de

propositions entre
représentants dans les

instances de
gouvernance

- Nombre
d’instances de

gouvernance de
l’eau où sont

représentés le
réseau

CAB/GAB/CB

- Sites internet et lettres d’info,
bulletins de la CAB et des GAB

- Notes d’analyse à l’intention des
instances de gouvernance de l’eau

Etudes et
propositions
territoriales de
gestion de l'eau

Ensemble des territoires
à enjeux eau des Pays de

la Loire

PTGE, OUGC, Comités
sécheresse, COPIL

Accords de territoires ;
états des lieux des

pratiques de gestion de
l’eau, repérage des

pratiques innovantes,
études de consommation
d’eau dans les différents
systèmes de production,

information des porteurs de
projet installation sur les

réglementations qui
régissent l’eau dans les

territoires,
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Annexe 5 – Engagements financiers

CAB Pays de la
Loire

2025 2026 2027
Nombre

prévisionnel
de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Changements de
pratiques agricoles
ambitieux :

Action 1
Les Bio Pratiquent 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 €

Action 2
Publications techniques 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 €

Accompagnement
des filières et des
territoires pour une
transition
alimentaire
favorable à la
ressource en eau,

Action 3
Appuis à l'émergence de
filières

5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 €

Action 4
Appuis au regroupement de
l'offre RHD

5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 €

Action 5
Groupe d'échange des
collectivités

10 0,05 3 500 € 10 0,05 3 500 € 10 0,05 3 500 €

Action 6
Etats des lieux territoires 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 €

Aménagement des
bassins versants

Action 7
Hydrologie régénérative 2 0,01 700 € 2 0,01 700 € 2 0,01 700 €

Assurer une
gestion résiliente,
sobre et concertée
de la ressource en

eau

Action 8
Formations territoires et
gestion de l'eau

2 0,01 700 € 2 0,01 700 € 2 0,01 700 €

Action 9
Etudes et propositions
territoriales de gestion de
l'eau

6 0,03 2 100 € 6 0,03 2 100 € 6 0,03 2 100 €

Total Charges salariales 45 0,21 15 750 € 45 0,21 15 750 € 45 0,21 15 750 €

Frais de fonctionnement 12 000 € 12 000 € 12 000 €

TOTAL GENERAL 27 750 € 27 750 € 27 750 €

GAB 44 2025 2026 2027
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Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Changements de
pratiques agricoles
ambitieux :

Action 1
Les Bio Pratiquent 2 0,01 700 € 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 €

Action 2
Publications techniques 10 0,05 3 500 € 10 0,05 3 500 € 10 0,05 3 500 €

Accompagnement
des filières et des
territoires pour une
transition
alimentaire
favorable à la
ressource en eau,

Action 3
Appuis à l'émergence de
filières

5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 €

Action 4
Appuis au regroupement de
l'offre RHD

1 0,00 350 € 1 0,00 350 € 1 0,00 350 €

Action 5
Groupe d'échange des
collectivités

1 0,00 350 € 1 0,00 350 € 1 0,00 350 €

Action 6
Etats des lieux territoires 1 0,00 350 € 1 0,00 350 € 1 0,00 350 €

Aménagement des
bassins versants

Action 7
Hydrologie régénérative 0,00 0 € 0,00 0 € 0,00 0 €

Assurer une
gestion résiliente,
sobre et concertée
de la ressource en

eau

Action 8
Formations territoires et
gestion de l'eau

2 0,01 700 € 0,00 0 € 0,00 0 €

Action 9
Etudes et propositions
territoriales de gestion de
l'eau

11 0,05 3 850 € 10 0,05 3 500 € 10 0,05 3 500 €

Total Charges salariales 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 €

Charges externes de communication 5 500 € 5 500 € 5 500 €

TOTAL GENERAL 17 050 € 17 050 € 17 050 €

GABBANJOU 2025 2026 2027
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Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Changements de
pratiques agricoles
ambitieux :

Action 1
Les Bio Pratiquent 3 0,01 1 050 € 2 0,01 700 € 2 0,01 700 €

Action 2
Publications techniques 12 0,06 4 200 € 10 0,05 3 500 € 10 0,05 3 500 €

Accompagnement
des filières et des
territoires pour une
transition
alimentaire
favorable à la
ressource en eau,

Action 3
Appuis à l'émergence de
filières

3 0,01 1 050 € 3 0,01 1 050 € 3 0,01 1 050 €

Action 4
Appuis au regroupement de
l'offre RHD

1 0,00 350 € 1 0,00 350 € 1 0,00 350 €

Action 5
Groupe d'échange des
collectivités

1 0,00 350 € 1 0,00 350 € 1 0,00 350 €

Action 6
Etats des lieux territoires 1 0,00 350 € 1 0,00 350 € 1 0,00 350 €

Aménagement des
bassins versants

Action 7
Hydrologie régénérative 3 0,01 1 050 € 3 0,01 1 050 € 3 0,01 1 050 €

Assurer une
gestion résiliente,
sobre et concertée
de la ressource en

eau

Action 8
Formations territoires et
gestion de l'eau

2 0,01 700 € 2 0,01 700 € 2 0,01 700 €

Action 9
Etudes et propositions
territoriales de gestion de
l'eau

7 0,03 2 450 € 10 0,05 3 500 € 10 0,05 3 500 €

Total Charges salariales 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 €

Charges externes de communication 5 500 € 5 500 € 5 500 €

TOTAL GENERAL 17 050 € 17 050 € 17 050 €

CIVAM BIO 53 2025 2026 2027
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Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Changements de
pratiques agricoles
ambitieux :

Action 1
Les Bio Pratiquent 15 0,07 5 250 € 10 0,05 3 500 € 10 0,05 3 500 €

Action 2
Publications techniques 18 0,09 6 300 € 18 0,09 6 300 € 18 0,09 6 300 €

Accompagnement
des filières et des
territoires pour une
transition
alimentaire
favorable à la
ressource en eau,

Action 3
Appuis à l'émergence de
filières

0,00 0 € 0,00 0 € 0,00 0 €

Action 4
Appuis au regroupement de
l'offre RHD

0,00 0 € 0,00 0 € 0,00 0 €

Action 5
Groupe d'échange des
collectivités

0,00 0 € 0,00 0 € 0,00 0 €

Action 6
Etats des lieux territoires

0,00 0 € 0,00 0 € 0,00 0 €

Aménagement des
bassins versants

Action 7
Hydrologie régénérative 0,00 0 € 0,00 0 € 0,00 0 €

Assurer une
gestion résiliente,
sobre et concertée
de la ressource en

eau

Action 8
Formations territoires et
gestion de l'eau

0,00 0 € 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 €

Action 9
Etudes et propositions
territoriales de gestion de
l'eau

0,00 0 € 0,00 0 € 0,00 0 €

Total Charges salariales 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 €

Charges externes de communication 5 500 € 5 500 € 5 500 €

TOTAL GENERAL 17 050 € 17 050 € 17 050 €

GAB 72 2025 2026 2027
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Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Changements de
pratiques agricoles
ambitieux :

Action 1
Les Bio Pratiquent 6 0,03 2 100 € 6 0,03 2 100 € 6 0,03 2 100 €

Action 2
Publications techniques 4 0,02 1 400 € 4 0,02 1 400 € 4 0,02 1 400 €

Accompagnement
des filières et des
territoires pour une
transition
alimentaire
favorable à la
ressource en eau,

Action 3
Appuis à l'émergence de
filières

3 0,01 1 050 € 3 0,01 1 050 € 3 0,01 1 050 €

Action 4
Appuis au regroupement de
l'offre RHD

7 0,03 2 450 € 7 0,03 2 450 € 7 0,03 2 450 €

Action 5
Groupe d'échange des
collectivités

4 0,02 1 400 € 4 0,02 1 400 € 4 0,02 1 400 €

Action 6
Etats des lieux territoires 0 0,00 0 € 0 0,00 0 € 0 0,00 0 €

Aménagement des
bassins versants

Action 7
Hydrologie régénérative 0 0,00 0 € 0 0,00 0 € 0 0,00 0 €

Assurer une
gestion résiliente,
sobre et concertée
de la ressource en

eau

Action 8
Formations territoires et
gestion de l'eau

1 0,00 350 € 1 0,00 350 € 1 0,00 350 €

Action 9
Etudes et propositions
territoriales de gestion de
l'eau

8 0,04 2 800 € 8 0,04 2 800 € 8 0,04 2 800 €

Total Charges salariales 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 €

Charges externes de communication

TOTAL GENERAL 11 550 € 11 550 € 11 550 €
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GAB 85

2025 2026 2027
Nombre

prévisionnel
de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Changements de
pratiques agricoles
ambitieux :

Action 1
Les Bio Pratiquent 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 €

Action 2
Publications techniques 9 0,04 3 150 € 9 0,04 3 150 € 9 0,04 3 150 €

Accompagnement
des filières et des
territoires pour une
transition
alimentaire
favorable à la
ressource en eau,

Action 3
Appuis à l'émergence de
filières

6 0,03 2 100 € 6 0,03 2 100 € 6 0,03 2 100 €

Action 4
Appuis au regroupement de
l'offre RHD

6 0,03 2 100 € 6 0,03 2 100 € 6 0,03 2 100 €

Action 5
Groupe d'échange des
collectivités

3 0,01 1 050 € 3 0,01 1 050 € 3 0,01 1 050 €

Action 6
Etats des lieux territoires 2 0,01 700 € 2 0,01 700 € 2 0,01 700 €

Aménagement des
bassins versants

Action 7
Hydrologie régénérative

0,00 0 € 0,00 0 € 0,00 0 €

Assurer une
gestion résiliente,
sobre et concertée
de la ressource en

eau

Action 8
Formations territoires et
gestion de l'eau

0,00 0 € 0,00 0 € 0,00 0 €

Action 9
Etudes et propositions
territoriales de gestion de
l'eau

2 0,01 700 € 2 0,01 700 € 2 0,01 700 €

Total Charges salariales 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 €

Charges externes de communication 5 500 € 5 500 € 5 500 €

TOTAL GENERAL 17 050 € 17 050 € 17 050 €
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TOTAL GENERAL

2025 2026 2027
Nombre

prévisionnel
de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés

ETP
Montant

prévisionnel
en €

Changements de
pratiques agricoles
ambitieux :

Action 1
Les Bio Pratiquent

36 0,17 12 600 € 33 0,16 11 550 € 33 0,16 11 550 €

Action 2
Publications techniques 58 0,28 20 300 € 56 0,27 19 600 € 56 0,27 19 600 €

Accompagnement
des filières et des
territoires pour une
transition
alimentaire
favorable à la
ressource en eau,

Action 3
Appuis à l'émergence de
filières

22 0,10 7 700 € 22 0,10 7 700 € 22 0,10 7 700 €

Action 4
Appuis au regroupement de
l'offre RHD

20 0,10 7 000 € 20 0,10 7 000 € 20 0,10 7 000 €

Action 5
Groupe d'échange des
collectivités

19 0,09 6 650 € 19 0,09 6 650 € 19 0,09 6 650 €

Action 6
Etats des lieux territoires

9 0,04 3 150 € 9 0,04 3 150 € 9 0,04 3 150 €

Aménagement des
bassins versants

Action 7
Hydrologie régénérative

5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 € 5 0,02 1 750 €

Assurer une
gestion résiliente,
sobre et concertée
de la ressource en

eau

Action 8
Formations territoires et
gestion de l'eau

7 0,03 2 450 € 10 0,05 3 500 € 10 0,05 3 500 €

Action 9
Etudes et propositions
territoriales de gestion de
l'eau

34 0,16 11 900 € 36 0,17 12 600 € 36 0,17 12 600 €

Total Charges salariales 210 1,00 73 500 € 210 1,00 73 500 € 210 1,00 73 500 €

Frais de fonctionnement 12 000 € 12 000 € 12 000 €

Charges externes 22 000 € 22 000 € 22 000 €

TOTAL GENERAL 107 500 € 107 500 € 107 500 €



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 25 juin 2025

Délibération n° 2025 - 65

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec la Fédération Régionale des Agrobiologistes de
Bretagne, les Groupements des Agriculteurs Biologiques des Côtes d’Armor –

GAB22, du Finistère – GAB29, d’Ille et Vilaine – Agrobio35 et du Morbihan –
GAB56 pour la période 2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 12 juin 225.

DECIDE :

Article 1

D'approuver la convention de partenariat entre l’Agence de l'eau et La Fédération Régionale des
Agrobiologistes de Bretagne (FRAB), le Groupement des Agriculteurs Biologiques des Côtes d’Armor
(GAB 22), le Groupement des Agriculteurs Biologiques du Finistère (GAB 29), le Groupement des
Agriculteurs Biologiques d’Ille et Vilaine (Agrobio35) et le Groupement des Agriculteurs Biologiques du
Morbihan (GAB 56) pour la période 2025-2027, jointe en annexe.

Article 2

De déroger aux modalités définies par la fiche action PAR_4 “soutenir les missions d’appui technique
auprès des maîtres d’ouvrage et d’animation de réseaux d’acteurs” en fixant les moyens mobilisés par
le réseau GAB/FRAB en Bretagne à respectivement 1,8, 1,5 et 1,3 équivalent temps plein par an en
2025, 2026 et 2027.



Article 3

D’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau
Loire-Bretagne.

Le Directeur général La Présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

Loïc OBLED Sophie BROCAS

MRNRBD
signé

MRNRBD
signé
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12e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

CONVENTION DE PARTENARIAT TECHNIQUE

AVEC

LES ASSOCIATIONS AGROBIOLOLOGISTES
DE BRETAGNE : LA FRAB ET LE GAB22, LE GAB29, AGROBIO35 ET LE GAB56

Période 2025-2028

ENTRE :

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, 9 avenue Buffon - CS 36339
45063 Orléans cedex 2, représentée par son directeur général Loïc OBLED, agissant en vertu de la
délibération n° 2025-XXX du Conseil d’administration du 26 juin 2025 désignée ci-après par « l’agence de
l’eau » d’une part,

ET D’AUTRE PART,

La Fédération Régionale des Agrobiologistes de Bretagne, FRAB, association loi 1901, N° SIRET
398 916 841 000 65 – 29, avenue des peupliers 35510 CESSON-SEVIGNE, représentée par Monsieur
Fabien TIGEOT, président, habilité à signer par la délibération du Conseil d’Administration et désigné ci-
après par les termes « la FRAB »,

Le Groupement des Agriculteurs Biologiques des Côtes d’Armor – GAB22, association loi 1884, N°
SIRET 398 008 953 00018, 2 avenue du Chalutier sans Pitié – BP 332 - à Plérin (22193), représenté par
Monsieur Yann CHERITEL, président, habilité à signer par la délibération du Conseil d’Administration et
désignée ci-après par les termes « le GAB22 »,

Le Groupement des Agriculteurs Biologiques du Finistère – GAB29, association loi 1884, N° SIRET
380 729 269 00023, à Ecopôle à Daoulas (29560), représenté par Monsieur Yannick JESTIN, président,
habilité à signer par la délibération du Conseil d’Administration et désigné ci-après par les termes « le
GAB29 »,

Le Groupement des Agriculteurs Biologiques d’Ille et Vilaine – Agrobio35, association loi 1884, N°
SIRET 401 483 821 00039, 29 avenue des Peupliers à Cesson Sévigné (35510), représenté par Madame
Sonia FRETAIS, présidente, habilitée à signer par la délibération du Conseil d’Administration et désigné ci-
après par les termes « Agrobio35 », d’autre part,

ET
Le Groupement des Agriculteurs Biologiques du Morbihan – GAB56, association loi 1884, N° SIRET
418 832 978 00039, ZA de Kéravel à Locqueltas (56390), représenté par Monsieur Dominique DUBREUIL,
président, habilité à signer par la délibération du Conseil d’Administration et désigné ci-après par les termes
« le GAB56 », d’autre part,
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CONTEXTE

Vu

Á vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

Á vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

Á vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le 12e
programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

Á vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

Á vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités d’attribution
des aides et taux d’intervention,

Á vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 12 juin 225,

Á vu les missions statutaires du réseau GAB-FRAB en termes d’accompagnement et de promotion du
développement de l’agriculture biologique en Bretagne,

CONSIDÉRANT

La volonté conjointe du réseau GAB-FRAB et de l’agence de l’eau :

Á de se concerter et de se coordonner pour la mise en œuvre efficiente d’une politique de gestion de
la ressource en eau et des milieux aquatiques visant à l’atteinte des objectifs du Sdage Loire-
Bretagne,

Á de venir en appui à la politique déployée par les collectivités en faveur du développement de
l’agriculture biologique (AB) et de la diffusion de ses pratiques,

Á d’accompagner les démarches des gestionnaires locaux en matière de préservation de la ressource
en eau.

Cette convention décrit :

- Les thématiques concernées par le partenariat et le cadre d’intervention,

- Les engagements des signataires,

- La gouvernance.

LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :

CHAPITRE I : OBJECTIF(S) ET CADRE GÉNÉRAL DU PARTENARIAT

Article 1 – Objectif(s) de la convention

Compte-tenu des missions/compétences de la FRAB et de son réseau de Groupements Départementaux
qui sont :

Organiser un appui aux producteurs biologiques de la région ainsi qu’à tous ceux qui désirent se
convertir par :

Ĕ la constitution des dossiers de conversion,
Ĕ la réalisation de premières visites d’information,
Ĕ la réalisation de diagnostics de conversion,
Ĕ l’animation de groupes d’échange, de réunions de secteurs,
Ĕ la mise en place de parrainage et de mise en lien avec les producteurs bio en place
Ĕ l’organisation de formations (initiation à l’agrobiologie, techniques de production,...)
Ĕ la participation à la structuration des filières longues et des marchés,
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Ĕ le développement de nouveaux débouchés régionaux,
Ĕ l’accompagnement des producteurs désirant se lancer dans une activité de transformation ou

de commercialisation de proximité.

Sensibiliser et communiquer sur l’agriculture biologique et ses techniques par :
Ĕ l’organisation de portes ouvertes sur des fermes,
Ĕ l’organisation d’événements de découverte des techniques de l’AB : démonstrations de

désherbage mécanique, etc.
Ĕ l’organisation, la participation et l’appui aux différentes foires et salons biologiques de la

région,
Ĕ des interventions dans les écoles, des soirées débat, auprès de délégations étrangères ou

d’autres régions françaises.
Ĕ la conception d’outils de communication spécifiques (fiches techniques, Revue Symbiose,

articles de presse,...)

Réaliser des études et participer aux différentes recherches et expérimentations sur l’agrobiologie.
Ĕ élaboration de l’observatoire de la production agrobiologique bretonne et d’études

complémentaires,
Ĕ émergence et diffusion de pratiques innovantes,
Ĕ recherche de références technico-économiques ou de nouvelles techniques adaptées à la

production biologique, dans le cadre de la CIRAB.

Accompagner les évolutions réglementaires.
Ĕ Organisation de consultations permettant de recueillir l’avis des opérateurs bretons et de le

faire remonter aux instances nationales concernées.
Ĕ Information des opérateurs bretons sur les évolutions réglementaires
Ĕ Animation de la commission régionale réglementation

Les objectifs opérationnels de la présente convention sont :

- Développer un socle technique commun à destination des maîtres d’ouvrage de tous les
accords de territoire en Bretagne, afin d’accompagner le développement de l’AB et la diffusion
de ses pratiques sur les territoires.

- Favoriser le développement de l’AB et la diffusion de ses pratiques sur les territoires identifiés
comme « prioritaires » par le SDAGE Loire-Bretagne (voir carte en annexe)

Article 2 – Territoire, contexte et enjeux

2.1 Contexte du partenariat (en termes de besoins d’accompagnement technique des maîtres
d’ouvrage et d’animation de réseaux d’acteurs)

Tout au long du XIème programme de l’AELB, les Groupements d’Agriculteurs en AB ont travaillé
efficacement avec les syndicats de Bassin Versant de Bretagne. Le fonctionnement mis en place et amélioré
au fil des années du programme a permis aux Bassins Versants de tirer parti des compétences spécifiques
des GAB en faveur de la qualité de l’eau et aux groupements biologiques de déployer ses missions de
diffusion des techniques issues de l’AB et de développement de l’AB, en les adaptant aux besoins de
chaque territoire.

Les atouts de l’AB pour la qualité de l’eau sont désormais pleinement reconnus et son développement figure
parmi les objectifs du 12ème programme de l’AELB.

Dans cet objectif, les besoins des maîtres d’ouvrage chargés de la mise en œuvre des accords de territoire
sont :

- D’avoir des temps de concertation et d’échanges entre acteurs afin de s’inspirer mutuellement,
d’analyser ensemble les résultats des actions menées, de repérer les ressources techniques
manquantes et prioriser les besoins ;

- D’optimiser les moyens : répartition des événements sur les territoires, communication
commune sur ces événements ;

- De développer un socle de références techniques pour venir en appui aux actions déployées sur
les territoires auprès des agriculteurs, élus, prescripteurs, animateurs et techniciens.
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Le réseau GAB-FRAB, de par son expertise spécifique sur l’AB et ses techniques, son habitude de travail en
concertation et sa volonté de contribuer à la reconquête de la qualité de l’eau peut répondre à ces besoins.

2.2 Enjeux environnementaux en Bretagne

La lutte contre les pollutions diffuses agricoles reste un enjeu important en Bretagne en dépit de la tendance
à la baisse des concentrations en nitrates depuis une vingtaine d’années. Les territoires prioritaires
découlent de la déclinaison des enjeux suivants :
- les concentrations en Nitrates restent importantes et contribuent toujours à l’eutrophisation du littoral, tout
particulièrement sur les 8 baies dites algues vertes ainsi que sur les sites « algues vertes sur vasière ».
- la pollution par les macro-polluants (dont le phosphore), contribue à l’eutrophisation des eaux douces,
notamment dans les plans d’eau visés par la disposition 3B1 du SDAGE Loire-Bretagne.
- la pollution par les pesticides reste très préoccupante avec un enjeu sanitaire majeur sur les aires
d’alimentation des captages prioritaires inscrites au SDAGE et les captages classés sensibles par le code
de l’environnement.
- les masses d’eau en risque de non atteinte du bon état pour les paramètres pesticides et/ou nitrates et
proches du bon état sont également des territoires prioritaires aux actions d’animation agricole de l’agence
de l’eau.

2.3 Articulation avec la politique territoriale de l’agence de l’eau

Les réseaux d’acteurs qui bénéficieront de cette animation régionale et départementale seront constitués
des personnes chargées de l’animation agricole sur les bassins versants sous « accord de territoire »1 :

- Dans les territoires prioritaires rappelés ci-dessus, l’animation agricole sera priorisée et tous les
moyens pour l’ intensifier seront actionnés conformément à la (aux) stratégie(s) territoriale(s)
validée(s) par l’agence de l’eau. Tous les leviers agronomiques issus de l’AB seront mobilisés.

- Sur les  territoires non prioritaires mais couverts par un accord de territoire, seules les actions
d’aménagement de l’espace contribuant à la limitation des transferts de polluants vers la
ressource en eau seront entreprises.

CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DU RESEAU GAB-FRAB ET DE L’AGENCE DE L’EAU

Article 3 – Cadre d’intervention et engagements par thématique

La mise en œuvre des actions par la FRAB et son réseau s’inscrit dans le cadre des missions et instances
décisionnelles respectives de chaque signataire.

Ainsi :

L’agence de l’eau agira selon les principes suivants:

- Intervention sur le bassin Loire-Bretagne et sa façade maritime ;

- Mise en œuvre des objectifs et priorités du 12e programme d’intervention pour la période 2025-
2030, notamment l’accompagnement de la mise en œuvre opérationnelle de stratégies
territoriales au travers des accords de territoire ;

- Attribution et versement d’aides conformément à son 12e programme d’intervention.

La FRAB agira:

- En cohérence avec son fonctionnement et ses moyens, encadrés par ses instances
délibératives.

- Dans le cadre de son expertise et de ses champs d’actions, dans le domaine de l’agriculture
biologique.

1 Y compris les contrats territoriaux valides en 2025 et 2026
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3.1 Thématique 1 : Coordination territoriale dans les territoires sous « Accord de territoire », pour
favoriser le développement de la Bio et la diffusion de ses pratiques sur et avec les bassins versants

Périmètre ou territoire d’intervention: tous les BV bretons sous « accord de territoire »

Description des actions

Il s’agit de mettre en place progressivement un réseau d’animation, par département, de l’ensemble des
acteurs agissants sur les bassins versants sous contrat. Le programme sera construit par département, en
tenant compte des dynamiques locales et de la volonté des opérateurs de coopérer.

Les actions suivantes seront proposées et mises en place en concertation avec les bassins versants :

¶ Réalisation de supports et de campagnes de communication pour la promotion d’actions concernant
l’ensemble des bassins versants de Bretagne : désherbage alterné, visites d’information à la Bio,
soirées-débat filières, salon La Terre est Notre Métier, fermes ouvertes professionnelles,
plateformes de démonstration à rayonnement large, …

¶ Mise en place d’actions communes à l’ensemble des bassins versants de Bretagne : formation des
techniciens de diverses structures aux techniques de l’AB ; formations des agents de
développement agricole, dirigeants et chauffeurs de Cuma et ETA, etc. impliqués dans la
reconquête de la qualité de l’eau ; formation des élus sur des sujets en lien avec les contrats de
territoires et la bio, soirées débat-conférences, …

¶ Construction et évaluation d’un programme annuel concerté avec les bassins versants et l’ensemble
des acteurs impliqués dans la mise en œuvre des accords de territoire. Un temps de bilan,
d’évaluation, de concertation et de construction sur la stratégie de développement de l’AB et de ses
pratiques sur les territoires prioritaires (CF articles 2.2 et 2.3 de la présente convention) sera
organisé pour une meilleure efficacité des actions agricoles sur les bassins versants partenaires.

¶ Accompagnement des territoires (EPCI et BV) à l’identification des leviers à leur disposition pour
faciliter le développement de l’AB, notamment par le biais de la commande publique, du
regroupement parcellaire, d’une politique en faveur de l’installation/transmission. Cette action pourra
se concrétiser sous différentes formes, telles que des formations auprès des élus, des temps
d’échanges entre techniciens, ou toute autre action en fonction des besoins des territoires.

¶ Réalisation de flash info à destination des animateurs de bassins versants et réalisation de flash info
à destination des élus des bassins versants et des EPCI.

L’ensemble des actions proposées dans ce cadre sera complémentaire aux actions par ailleurs inscrites et
financées dans le cadre des accords de territoire, et en renforcera l’efficacité tout particulièrement dans les
territoires prioritaires identifiés dans la politique territoriale de l’agence de l’eau

Pilotage et conditions d’exécution

¶ 1 comité de pilotage annuel par département.

Modalités d’organisation des interventions

¶ Priorisation collective des actions communes

Indicateurs de suivi

¶ Nombre de rencontres du réseau d’animateurs

¶ Nombre d’actions de communication concertées

¶ Nombre de flash d’information (Elus, Animateurs)

¶ Nombre de formations et de participants Elus, Techniciens, Autres

¶ Evolution de l’AB dans les accords de territoire et particulièrement dans les zones prioritaires du
12ème programme de l’agence de l’eau.

Communication autour du projet
Communication spécifique à chacune des actions mises en œuvre
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3.2 Thématique 2 : Développement d’un socle technique commun à destination des maîtres
d’ouvrage des accords de territoire, afin d’accompagner le développement de la Bio et la diffusion de ses
pratiques sur les territoires

Périmètre ou territoire d’intervention (lien avec la politique territoriale et notamment les CT concernés) : tous
les BV bretons sous accord de territoire.

Description des actions
La diffusion des techniques propres à l’agriculture biologique chez les agriculteurs conventionnels contribue
à la préservation de la ressource en eau.

Dans cet objectif, le programme d’actions territoriales du réseau GAB-FRAB repose sur une cohérence
globale qui elle-même est le fruit de plus de vingt années aux services du repérage, du développement et de
la diffusion de techniques innovantes visant à se passer de l’utilisation de pesticides en agriculture.

Grâce au soutien de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et de ses autres partenaires publics, le réseau GAB-
FRAB déploie depuis de nombreuses années des actions individuelles et collectives d’accompagnement au
changement de système dans les bassins versants bretons, grâce à son expertise des techniques
spécifiques développées par les agriculteurs biologiques. Ces accompagnements sont soutenus par des
actions de capitalisation des connaissances et références technico-économiques acquises grâce à ce travail
de terrain et aux expérimentations menées dans les fermes bio, ainsi qu’à leur actualisation régulière et à
leur diffusion. Il s’agit d’un gage de qualité des accompagnements proposés, car en mobilisant ses équipes
techniques pour la réalisation d’outils de diffusion tels que fiches techniques, guides techniques, recueils
d’expérience, outils d’aide à la décision, etc, le réseau GAB-FRAB reste en permanence en quête
d’excellence et d’innovation et laisse par ailleurs à chaque producteur, chaque technicien, chaque animateur
de bassin versant, la possibilité de découvrir ces techniques, de les mettre en pratique et d’en devenir lui-
même le relais.

Types d’outils envisagés :

- Fiches techniques,

- Guides techniques,

- Flashs techniques,

- Outils d’Aide à la Décision,

- Posters, expositions techniques

Chaque outil mobilisera au moins un des leviers agronomiques suivants : Gestion des intercultures longues
et courtes par la couverture des sols, couverture permanente des sols, cultures associées, simplification du
travail du sol, diversification des assolements et allongement des rotations,  développement et maintien des
surfaces en herbe, désherbage mécanique, lutte biologique contre les ravageurs et les maladies,
agroforesterie.

Pilotage et conditions d’exécution
Proposition des outils en commission régionale GAB-FRAB
Choix et priorisation des outils en concertation avec les comités de pilotage départementaux
Réalisation des outils : mise en place d’un comité technique spécifique à chaque outil

Modalités d’organisation des interventions
Priorisation collective des actions communes

Indicateurs de suivi
Nombre de fiches, guides, flashs, OAD, posters réalisés et diffusés

Communication autour du projet…
Communication spécifique à chacun des outils du socle

Article 4 –programmation annuelle des objectifs et des actions

Les objectifs de la convention et leur déclinaison dans un plan d‘actions sont, le cas échéant, décrits dans
un programme d’objectifs pluriannuels précisant annuellement les actions prévues.



- 7 -

Celui-ci décrit également les missions d’animation, les objectifs associés, les moyens mis en œuvre par
chacun des signataires, les modalités de réalisation des projets ou travaux.

Ces documents de planification des objectifs et des actions sont validés par la gouvernance mise en place
dans le cadre du présent partenariat (cf. article 5).

CHAPITRE III : PILOTAGE ET SUIVI DE LA CONVENTION

Article 5 – Pilotage et gouvernance

Il est créé un comité de pilotage qui comprend un représentant du réseau GAB-FRAB, un représentant de
l’agence de l’eau, des représentants de la Région Bretagne. Le comité peut, le cas échéant, inviter toute
personne ou structure de son choix.

La FRAB assure le secrétariat du comité de pilotage qui se réunit une fois par an pour :

- dresser un bilan technique et financier des actions menées au cours de l’année écoulée,

- vérifier la cohérence des actions menées par rapport aux objectifs définis dans l’article 1 et les
réorienter si nécessaire en cohérence avec la feuille de route annuelle,

- examiner les propositions d’amélioration et les perspectives d’activité pour l’année à venir.

Article 6 – Engagements du réseau GAB-FRAB

6.1 Engagements du réseau GAB-FRAB par missions et domaines d’intervention

Le tableau suivant et l’annexe 2 récapitulent les missions que le réseau GAB-FRAB entend porter au titre de
son partenariat avec l’agence de l’eau, ainsi que les ressources humaines mobilisées, conformément au
contenu du chapitre II.

ACTIONS SOUS-ACTIONS / MISSIONS

Moyens faisant
l’objet du
soutien
financier de
l’agence (ETP)

Thématique 1 :

Réseaux d’animation départementaux : réalisation de
supports et de campagne de communication, mise en place
d’actions communes à l’ensemble des bassins versants.
Construction et évaluation d’un programme d’actions
concertés avec les bassins versants et l’ensemble des
acteurs concernés par la mise en place des accords de
territoire
Accompagnement des territoires (EPCI, bassins versants) à
l’identification des leviers de développement de la bio
Réalisation de flashs infos à destination des animateurs et
des élus

1 ETP + frais
opérationnels

Thématique 2 :

Fiches techniques, Guides techniques,

Flashs techniques, Outils d’Aide à la Décision, Posters,
expositions techniques

0.8 ETP +
frais
opérationnels

Le contenu précis des actions portées par le réseau GAB-FRAB sera défini annuellement par le comité de
pilotage (voir article 5).

Dans le cadre de l’exécution de la présente convention, la thématique 2 ci-dessus sera soutenue par
l’agence de l’eau, respectivement en 2026 et 2027, à hauteur d’une assiette éligible de 0,5 et 0,3 ETP.

6.2 Modalités de suivi

=> selon engagement du réseau GAB-FRAB de l’article précédent (cf. art 6.1)
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Article 7 – Accompagnement de l’agence de l’eau

L’aide financière de l’agence de l’eau est attribuée et versée selon les règles générales d’attribution et de
versement en vigueur au moment de la décision d’attribution. Les engagements restent subordonnés à
l’existence des moyens budgétaires nécessaires.

Article 8 – Publicité

Le réseau GAB-FRAB s’engage à faire mention de la participation de l’agence de l’eau sur tous les supports
de communication relatifs aux actions bénéficiant d’une aide de l’agence de l’eau (site(s) internet,
newsletter, réseaux sociaux, dépliants, affiches, programmes annonçant une manifestation…) en utilisant le
logo conformément à la charte graphique disponible sur le site internet de l’agence de l’eau.

Article 9 : Règles de confidentialité des données à caractère personnel

Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

L’agence de l'eau Loire-Bretagne collecte des données à caractère personnel dans le cadre de l’instruction
des demandes de concours financiers. La base légale de ce traitement repose sur le consentement des
demandeurs et bénéficiaires des concours financiers octroyés par l’agence de l'eau Loire-Bretagne.

Données collectées :

Nom et prénom – courriel – coordonnées téléphoniques – adresse postale

Concernant les actions d’animation : les données à caractère personnel figurant sur les feuilles de paie des
animateurs en tant que pièces pour solde.

Concernant les acquisitions foncières : les données à caractère personnel figurant sur les actes notariés, en
tant que pièces pour solde.

Destinataires des données à caractère personnel :

Les données collectées ne sont communiquées à aucun destinataire.

Durée de conservation des données :

Les données à caractère personnel sont conservées de l’instruction de la demande de concours financier
jusqu’au contrôle de conformité qui peut être le cas échéant mené après le solde financier du projet

Droits des personnes :

Vous pouvez accéder aux données vous concernant où demander leur effacement. Vous disposez
également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos
données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits). Pour exercer ces droits ou pour toute question
sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez contacter le délégué à la protection des
données (DPD) :

¶ Contacter le DPD par voie électronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr

¶ Contacter notre DPD par courrier postal :
Agence de l'eau Loire-Bretagne - Le délégué à la protection des données ; 9 avenue Buffon – CS
36339 – 45063 Orléans CEDEX 2

Si vous estimez, après avoir contacté l’agence de l'eau Loire-Bretagne, que les droits Informatique et
Libertés ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation en ligne à la CNIL ou par voie
postale.

Article 10 – Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée maximale de 3 ans et jusqu’au 31 décembre 2027.

Article 11 – Modification - Résiliation de la convention

11.1 Modification de la convention

Toute ou partie de la présente convention peut être modifiée à la demande de l’une ou l’autre des deux
parties à la fin de chaque année. Dans ce cas, la partie souhaitant proposer une modification devra faire part
de son souhait par écrit avant le 30 septembre pour une prise d’effet au 1er janvier de l’année suivante.

Toute modification dans le fonctionnement de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé, après
acceptation des modifications par le conseil d’administration de l’agence de l’eau.

mailto:cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr
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11.2 Résiliation de la convention

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment.

La résiliation intervient à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec
accusé de réception par l’une des parties.

Article 12 – Différend

Tout différend dans l’application de la présente convention fait l’objet d’une concertation préalable entre les
signataires. Si à l’issue de cette concertation, aucune solution ne permet de résoudre les difficultés
rencontrées, la convention est résiliée par lettre avec accusé de réception.

Tout litige relatif à l’application de la présente convention sera porté devant le tribunal administratif
d’Orléans.

Fait à , le .

En 6 exemplaires originaux

Pour la FRAB

Le/la Président(e)

Fabien TIGEOT

Pour l’agence de l’eau Loire-Bretagne

Le Directeur général

Loïc OBLED

Pour le GAB22

Le/la Président(e)

Yann CHERITEL

Pour le GAB29

Le/la Président(e)

Yannick JESTIN

Pour AGROBIO35

Le/la Président(e)

Sonia FRETAIS

Pour le GAB56

Le/la Président(e)

Dominique DUBREUIL
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ANNEXE 1

Carte des accords de territoire et des territoires prioritaires du P12 de l’agence de
l’eau
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ANNEXE 2 : Détail des actions par partenaire du réseau GAB/FRAB – année 2025

FRAB 0 0,00 0,00 0,00 0,00

GAB22 32 2000 1920,00 11920,00 15440,00

GAB29 33 1500,00 1980,00 13050,00 15360,00

GAB56 51 3330,00 3060,00 20670,00 24750,00

AGROBIO35 84 2000,00 5040,00 28880,00 37280,00

Total Action Diff-1 : 0 200 8 830,00 12 000,00 74 520,00 92 830,00

FRAB 2 15 2 000,00 900,00 7550,00 8300,00
GAB22 1 18 1080,00 5580,00 7560,00

GAB29 2 23 1380,00 8050,00 9660,00

GAB56 2 22 1320,00 7480,00 9240,00

AGROBIO35 2 21 500 1260,00 7220,00 9320,00

Total Action Diff-2 : 9 99 2 500 5 940,00 35 880,00 44 080,00
FRAB 6 500,00 0,00 6500,00 6500,00
GAB22 0,00 0,00 0,00

GAB29 0,00 0,00 0,00

GAB56 0,00 0,00 0,00

AGROBIO35 0,00 0,00 0,00

Total Action Diff-3: 0 0 6 500 0,00 6 500,00 6 500,00
FRAB 2 600,00 120,00 1340,00 1440,00
GAB22 3 1000 180,00 1930,00 2260,00

GAB29 3 1000 180,00 2050,00 2260,00

GAB56 3 1000 180,00 2020,00 2260,00

AGROBIO35 0 0,00 0,00 0,00

Total Action Diff-4 : 0 11 3 600 660,00 7 340,00 8 220,00
FRAB 50 0 3000,00 18500,00 21000,00
GAB22 0 0 0,00 0,00 0,00

GAB29 0 0 0,00 0,00 0,00

GAB56 0 0 0,00 0,00 0,00

AGROBIO35 0 0 0,00 0,00 0,00

Total Action Diff-5 : 50 0 3 000,00 18 500,00 21 000,00
9 360 21 430 21 600,00 142 740,00 172 630,00

Coûts journée : Salaires chargés pour AELB Nb jours Nb ETP *
Forfait

fonctionnement
Dépenses
éligibles

FRAB 310,00 € Mission 1 200 1,00 12 000,00 € 74 520,00 €
GAB22 et MAB22 250,00 € Mission 2 160 0,80 9 600,00 € 68 220,00 €
GAB29 290,00 €
GAB56 280,00 € TOTAL 360 1,80 21 600,00 € 142 740,00 €

GAB35 260,00 € * base 1 ETP = 200 jours
MAB29 260,00 €

Coûts journée : pour CRB Eau (plafonnement 420€/j)
FRAB 420,00 €

GAB22 et MAB22
420,00 €

Dépenses éligibles
/ AELB AELB

Dépenses
éligibles CRB Eau

GAB29 420,00 € GAB22 19 430,00 9 715,00 25 260,00 5 052,00
GAB56 420,00 € MAB22 - - - -
GAB35 420,00 € GAB29 23 150,00 11 575,00 27 280,00 5 456,00
MAB29 370,00 € MAB29 - - - -

GAB56 30 170,00 15 085,00 36 250,00 7 250,00
AGROBIO35 36 100,00 18 050,00 46 600,00 9 320,00
FRAB 33 890,00 16 945,00 37 240,00 11 172,00

142 740,00 71 370,00 172 630,00 38 250,00

Nb jours Nb ETP frais salariaux prévi Frais directs

GAB22 53,00 0,265 13 250,00 € 3 000,00 €
MAB22 - 0 0,00 € 0,00 €
GAB29 59,00 0,295 17 110,00 € 2 500,00 €
MAB29 - 0 0,00 € 0,00 €
GAB56 76,00 0,38 21 280,00 € 4 330,00 €
AGROBIO35 105,00 0,525 27 300,00 € 2 500,00 €
FRAB 67,00 0,335 20 770,00 € 9 100,00 €

360,00 1,8 21 430,00 €

Nb jourspar
BV

Frais
directspar

BV

Nb jours dept ou
règ

Programme prévisionnel GAB/FRAB - 2025 / Actions d'appui technique et d'animation de réseaux d'acteurs

Budget 2025

Actions Structure Contenu de l'action Nb Nb par BV BV concerné
Frais directs dept

ou règ
Forfait

fonctionnement
Dépense tot /

éligibles AELB
Dépense tot /

éligibles CRB Eau

Mission 2 :
socle

technique
commun à

destination des
maîtres

d'ouvrage

Action Diff-2 : Fiches techniques
et bulletins techniques

Edition de publications techniques en phase
avec les leviers agronomiques du XIIième

programme de l'Agence

Action Diff-3: Guide technique
« Favoriser et entretenir la
biodiversité sur ma ferme en
travaillant les continuités

écologiques »

Edition de publications techniques en phase
avec les leviers agronomiques du XIIième

programme de l'Agence

Mission 1 :
coordination
territoriale
dans les CT

Action Diff-1: Coordination
territoriale pour la promotion et le

développement de la bio et des
techniques issues de la bio sur les

Bassins Versants sous contrat.

Animation à l'échelle des départements pour
favoriser le développement de la Bio et la

diffusion de ses pratiques sur et avec les bassins
versants

Action Diff-4 : Semaine des sols
Edition de publications techniques en phase
avec les leviers agronomiques du XIIième

programme de l'Agence

TOTAL

Synthèse actions d'appui technique et d'animation de
réseaux d'acteurs

Action Diff-5 : Observatoire de la
bio sur les Bassins Versants

Les chiffres de la bio par bassin versant -
participation à l'élaboration de l'obs à l'échelle

Loire-Bretagne



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 25 juin 2025

Délibération n° 2025 - 66

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec Bio-Centre et les Groupements d’Agriculteurs
Biologiques des départements de la région Centre Val de Loire pour la période

2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 12 juin 2025.

DECIDE :

Article 1

D’approuver la convention de partenariat entre l’agence de l'eau Loire-Bretagne, Bio-Centre et les
groupements d’agriculteurs Biologiques des départements de la région Centre Val de Loire, pour la
période 2025-2027, jointe en annexe.

Article 2

D’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne.

Le Directeur général La Présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

Loïc OBLED Sophie BROCAS

MRNRBD
signé

MRNRBD
signé
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12e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE BRETAGNE (2025-2030)

CONVENTION DE PARTENARIAT TECHNIQUE 2025-2027

Association régionale Bio-Centre et les groupements d’agriculteurs biologiques -
(GAB) départementaux

ENTRE :

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, 9 avenue Buffon - CS 36339
45063 Orléans cedex 2, représentée par son directeur général agissant en vertu de la délibération n° XXXX
du Conseil d’administration du XXXXX désignée ci-après désignée par « l’agence de l’eau » d’une part,

ET

BIO CENTRE représenté par Vincent MASSET, habilité à signer par la délibération du 12/10/2024 et
désigné ci-après par les termes Bio Centre »,

Le GABOR représenté par XXXXX, habilité à signer par la délibération du XXXXXXXXXX et désigné ci-
après par les termes GAB »,

Le GABEL représenté par Benjamin SOULARD, habilité à signer par la délibération du XXXXXXXXXXX et
désigné ci-après par les termes GAB

Le GABLEC représenté par David PESCHARD, habilité à signer par la délibération du XXXXXX et désigné
ci-après par les termes GAB »,

Le GABBTO représenté par Philippe JOUBERT, habilité à signer par la délibération du XXXXX et désigné
ci-après par les termes GAB »,

Le GDAB représenté par Anthony NIVET, habilité à signer par la délibération du XXXXXXX et désigné ci-
après par les termes GAB »,

Le GABB 18 représenté par Philippe DOIREAU, habilité à signer par la délibération du XXXXX et désigné
ci-après par les termes GAB », d’autre part,

CONTEXTE

Vu

La loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,

Les orientations fixées par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-
Bretagne 2022-2027 (Sdage),

Le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau adopté pour la période 2025-2030 et
notamment son objectif opérationnel G.5 relatif aux partenariats,

Les missions statutaires de Bio Centre en termes d’accompagnement et de promotion du
développement de l’agriculture biologique en Région Centre Val de Loire,
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CONSIDÉRANT

La volonté conjointe de BIO CENTRE, des GAB et de l’Agence de l’Eau :

de se concerter et de se coordonner pour  la mise en œuvre efficiente d’une politique de gestion de
la ressource en eau et des milieux aquatiques visant à l’atteinte des objectifs du Sdage Loire-Bretagne et à
la mise en œuvre du 12e programme d’intervention, de venir en appui à la politique déployée par les
collectivités et les gestionnaires locaux en faveur de la préservation de la ressource en eau

de mobiliser les acteurs locaux, élus et décideurs, dans les territoires concernés par un accord de
territoire co-signé avec l’agence de l’eau et en particulier sur les aires d’alimentation de captages prioritaires
(AAC)

de favoriser le maintien et le développement de l’Agriculture Biologique en tant que levier majeur de
la préservation qualitative et quantitative de la ressource en eau.

Sensibiliser le public à la préservation de la qualité et de la quantité des eaux

Cette convention décrit :

¶ Les thématiques concernées par le partenariat et le cadre d’intervention,

¶ Les engagements des signataires,

¶ La gouvernance.

LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :

CHAPITRE I : OBJECTIF(S) ET CADRE GÉNÉRAL DU PARTENARIAT

Article 1 – Objectif(s) de la convention

Compte-tenu des missions de BIO CENTRE et des GAB qui sont :

- Fédérer les acteurs de l’Agriculture Biologique en Région Centre-Val de Loire

- Accompagner le développement de l’Agriculture Biologique en Région Centre-Val de Loire

- Développer et mettre en œuvre des projets permettant, à travers la production et la consommation
de produits biologiques, de contribuer à la préservation des ressources naturelles et notamment de la
ressource en eau

Les objectifs portés par cette convention sont :

- Préserver la qualité de l’eau dans les différents territoires de la Région Centre en s’appuyant sur les
effets bénéfiques de l’Agriculture Biologique

- Faciliter l’appropriation par les acteurs du territoire régional des aménités positives de l’Agriculture
Biologique, des pratiques associées et de leur intérêt au regard de la préservation de la qualité de l’eau ;

Cela passera notamment par les actions suivantes :

¶ Partager une culture commune sur les enjeux de la préservation de la qualité de l’eau et la gestion
quantitative des ressources en eau avec les différents acteurs (élus, techniciens, agriculteurs…)

¶ Sensibiliser sur les aménités positives des pratiques des agriculteurs biologiques et des cultures
associées

¶ Développer les compétences des acteurs du territoire par plus de dialogue et d’échanges
¶ Développer de nouvelles filières favorables à la qualité de l’eau, viables économiquement et

équitables.

Il s’agira d’avoir une attention particulière pour les aires d’alimentations de captages prioritaires et les zones
à potentiel de bon état écologique en 2027.
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Article 2 – Territoire, contexte et enjeux

2.1 Contexte du partenariat (en termes de besoins d’accompagnement technique des maîtres d’ouvrage et
d’animation de réseaux d’acteurs)

Le Réseau Bio Centre-Val de Loire regroupe Bio Centre, tête de réseau régionale, et les 6 Groupements
départementaux d’Agriculteurs Biologiques (GAB)

Une chargée de mission territoires, onze conseiller-e-s techniques (Grandes cultures, maraîchage, élevage
et viticulture), six chargé-e-s de développement et des administrateur-rices des GAB sont répartis sur
l’ensemble du territoire régional, au contact quotidien des agriculteurs, des acteurs économiques et des élus
et agents de collectivités locales.

Evolution des surfaces en bio dans la région Centre Val de Loire entre 2022 et 2024 :

Le développement de l’Agriculture Biologique apparait dans les textes nationaux depuis le Grenelle de
l’Environnement en 2007 puis dans le Plan Ambition Bio. En 2024, le gouvernement a proposé une nouvelle
génération de plan ambition bio 2027 avec un objectif de 18% SAU Bio au niveau national.

En Région Centre-Val de Loire, c’est le SRADDET voté en 2019 qui indique un objectif de pourcentage de la
SAU bio à 7% en 2025 et 15% en 2030.

Concrètement, le pourcentage de SAU Bio en 2023 est de 4,9% en Région Centre Val de Loire. Les
surfaces bio entre 2021 et 2023 ont légèrement augmenté. En effet, après une belle progression de plus de
5 000ha entre 2021 et 2022 qui suivait la dynamique initiée il y a 10 ans, les surfaces ont légèrement baissé
en 2023.

Années Surfaces en conversion Surfaces certifiées
Surfaces conduites en
bio

2021 80 261 ha 26 869 ha 107 120 ha

2022 92 103 ha 20 494 ha 112 597 ha

2023 97 217 ha 13 315 ha 110 532 ha

Les chiffres montrent que la conversion est en forte baisse, cela est dû principalement à un marché en
berne. La conviction des agriculteurs doit donc se faire de façon renforcée sur l’aspect technique,
environnemental et sur les aménités positives pour essayer de relancer la dynamique de conversion.

La première convention tri annuelle 2022 - 2024, comprenait les objectifs suivants :

¶ se concerter et se coordonner afin de mettre en œuvre une politique efficiente de gestion de la
ressource en eau et des milieux aquatiques visant à l’atteinte des objectifs du Sdage Loire-Bretagne
;

¶ venir en appui à la politique déployée par les collectivités en faveur du développement de
l’agriculture biologique et de la diffusion de ses pratiques sur les territoires et accompagner les
démarches de préservation de la ressource en eau.

Déclinés en deux objectifs opérationnels :

¶ Mettre en place des actions de concertation relatives à l’agriculture biologique auprès de l’ensemble
des maîtres d’ouvrages de contrats et des acteurs locaux territoriaux, en partageant des
informations techniques, méthodologiques, des retours d’expérience.

¶ Avoir une visibilité sur le développement de l’agriculture bio sur les territoires des Contrats
territoriaux

Les salariés du réseau Bio Centre Val de Loire se sont mobilisés le plus régulièrement possible pour
répondre aux invitations et participer aux instances de pilotage des contrats territoriaux afin d’apporter leur
expertise et des propositions d’actions. Ils ont pu rencontrer des difficultés à s’intégrer dans certains
territoires.

Ces équipes permettent la circulation des informations et la construction du lien avec les différents acteurs
autour des problématiques de gestion quantitatives et qualitatives de l’eau. Elles échangent régulièrement
entre elles et partagent au sein du réseau leurs expériences et les informations recueillies sur le terrain
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auprès des acteurs pour, identifier les besoins, diffuser des bonnes pratiques et établir des supports
techniques régionaux communs mis à disposition de l’ensemble des agriculteurs.

Les collectivités et acteurs en charge des contrats territoriaux et de la gestion des masses d’eau sont pour la
plupart experts dans l’aspect hydrologique et environnemental. Peu ont des connaissances fortes sur
l’agronomie et les techniques agricoles ni même sur le contexte agricole et le fonctionnement de ces
acteurs.  Il s’agira donc de les sensibiliser, de les former et de répondre à leur questionnement sur les
différentes étapes de travail avec le monde agricole :

¶ Etat des lieux des productions et des pratiques du territoire, analyse des impacts sur
l’environnement

¶ Compréhension des enjeux et du contexte agricole pour un meilleur dialogue territorial
¶ Elaboration d’un plan d’action efficace et efficient selon les causes de pollutions diffuses :

accompagnement technique, identification des freins au changement de pratiques, formations,
création de filières favorables à la qualité de l’eau

2.2 Enjeux environnementaux du territoire

La qualité de l’eau est un sujet qui appelle une vigilance toute particulière dans notre région. Plus d’un tiers
des masses d’eau superficielles connaissent un état médiocre ou mauvais et seules 18% sont en bon état.
Cette situation est nettement plus dégradée qu’au niveau national (pour lequel 40% des masses d’eau sont
en bon état).
Concernant les masses souterraines, 41% des nappes de la Région Centre connaissent un état chimique
médiocre (contre 29% au niveau national). Ce dernier résulte principalement de la pollution aux nitrates et
aux pesticides, issus notamment des choix des itinéraires techniques agricoles employés depuis de
nombreuses années.

La Région Centre Val de Loire est d’ores et déjà classée quasi intégralement en « Zone vulnérable aux
nitrates » c’est-à-dire que la pollution des eaux par le rejet direct ou indirect de nitrates (principalement
d’origine agricole) menace à court terme la qualité des milieux aquatiques et plus particulièrement
l’alimentation en eau potable.
Parallèlement la région Centre Val de Loire est également très consommatrice d’eau pour sa production
agricole, en raison de l’orientation fortement céréalière, oléagineuse et protéagineuse de ses cultures. Ces
trois types de productions représentent 81 % des surfaces irriguées dont 25% pour le seul maïs. 23,1% de la
SAU Centre Val de Loire est irrigable, 15,4% l’est effectivement (352 000 hectares) cette part est deux fois
plus importante que pour l’ensemble de la France (7,3% de la SAU nationale est irriguée).

2.3 Articulation avec la politique territoriale de l’agence de l’eau (accord de territoire, Sage, projet de territoire
de gestion de l’eau)

Les actions proposées dans la présente convention d’animation régionale s’inscrivent dans les 4 orientations
définies par l’AELB dans son 12e programme d’intervention 2025-2030. :

¶ Renforcer l’adaptation des territoires au dérèglement climatique

¶ Accompagner la mobilisation des acteurs et la gouvernance locale

¶ Soutenir les démarches dans les territoires à enjeux

¶ Agir pour la protection de la santé publique

Ces actions répondent plus particulièrement à 5 des 7 enjeux identifiés par l’Agence de l’eau :

¶ La qualité et la fonctionnalité des milieux aquatiques, humides, marins et la biodiversité associée

¶ La qualité des eaux en luttant contre les pollutions de toutes origines

¶ Une gestion résiliente, sobre et concertée de la ressource en eau

¶ Une alimentation en eau potable de qualité et en quantité suffisante

¶ La mobilisation des acteurs locaux dans les territoires et la mise en place d’une gouvernance locale
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CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DE BIO CENTRE ET DE L’AGENCE DE L’EAU

Article 3 – Cadre d’intervention et engagements par thématique

La mise en œuvre des actions par BIO CENTRE et les GAB s’inscrit dans le cadre des missions et instances
décisionnelles respectives de chaque signataire.

Ainsi :

L’agence de l’eau agira selon les principes suivants :

¶ Intervention sur le bassin Loire-Bretagne et sa façade maritime ;
¶ Mise en œuvre des objectifs et priorités du 12e programme d’intervention pour la période 2025-2030,

notamment l’accompagnement de la mise en œuvre opérationnelle de stratégies territoriales au
travers des accords de territoire ;

¶ Attribution et versement d’aides conformément à son 12e programme d’intervention.

Le Réseau Bio Centre-Val de Loire agira :

¶ En cohérence avec son fonctionnement et ses moyens, encadrés par ses instances délibératives.
¶ Dans le cadre de son expertise et de ses champs d’actions, dans le domaine de l’agriculture

biologique

Les thématiques suivantes seront développées et mises en œuvre dans le cadre d’une feuille de route
annuelle co-construite avec l’agence de l’eau (art. 4).

3.2 Thématique 1 : Animation territoriale pour un contexte favorable à la transition agricole et
alimentaire

Cette action couvre la partie du bassin Loire-Bretagne de la Région Centre Val de Loire avec une attention
particulière portée aux Aires d’Alimentation de Captages prioritaires (AAC) et aux zones à potentiel de bon
état écologique en 2027

- Sensibilisation des collectivités (élus et techniciens) : le réseau Bio Centre Val de Loire se
propose d’organiser des actions de sensibilisation (journées de visites d’opérateurs bio amont comme aval,
webinaires thématiques, animation de sensibilisation…). Ces événements ont pour objectif de rappeler le
lien entre pratiques agricoles et qualité de l’eau, du sol, climat, biodiversité, santé…. La réflexion
transversale est une garantie de réussite pour la transition agricole et alimentaire.
- Appui à l’émergence de filières favorables à la qualité de l’eau : Cette action a pour objectif
d’accompagner la création de filières qui est un travail de long terme. Il s’agit ici de rencontrer les différents
acteurs des filières (producteurs, opérateurs aval, collectivités, consommateurs et les agriculteurs) à l’échelle
de territoires pertinents, d’animer des groupes et de permettre des échanges entre les différents maillons de
la chaîne, de susciter les besoins en consommation pour développer et pérenniser des débouchés (RHD,
distribution magasins spécialisés, GMS…) d’appuyer au montage de dossiers de financement pour
compléter les aides disponibles sur le 12e programme de l’agence de l’eau Loire-Bretagne.
- Etat des lieux territoriaux : Grâce aux données de l’Agence Bio, des portraits de territoires avec
des chiffres clefs et les atouts/faiblesses seront proposés aux territoires en cours d’élaboration et de
renouvellement des accords de territoires.

Pilotage et conditions d’exécution :

Comités techniques régionaux animés par Bio Centre :

¶ Comité technique territoires
¶ Comité technique filières de proximité

Modalités d’organisation des interventions

Mise en œuvre par Bio Centre ou les GAB/CB selon les projets à faire émerger avec la participation de
différents acteurs selon les projets : agriculteurs, opérateurs économiques et les collectivités

Indicateurs de suivi

¶ Nombre de projets accompagnés
¶ Nombre d’opérateurs impliqués (producteurs, opérateurs économiques, collectivités)
¶ Nombre d’états des lieux bio et territoire
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Communication autour du projet

À l’attention de : Groupes de producteurs porteurs d’un projet filière, opérateurs économiques, collectivités
(structures porteuses de BV, PAT, Plans climat, vie économique, …)

Supports de communication :

- Sites internet et lettres d’info, bulletins des GAB et Bio Centre

- Presse régionale et presse agricole

Thématique 2 : Changements de pratiques, transition des fermes et maintien de l’équilibre
économique des fermes

Cette action concerne la partie du bassin Loire-Bretagne de la Région Centre Val de Loire en privilégiant les
territoires engagés dans un accord de territoire avec l’agence de l’eau.

- Les Bio Diffusent : Par l’organisation d’évènements ouverts à tous, le Réseau Bio promouvra les
pratiques favorables à la qualité de l’eau. Il s’agira d’organiser des démonstrations de techniques agricoles
utilisées en Bio, de valoriser des résultats d’expérimentation, d’analyser des tests mis en œuvre par les
agriculteurs. Les thématiques principales seront : le désherbage mécanique, les couverts végétaux, les
rotations de cultures et intercultures, nouvelles variétés, mais également les aménagements paysagers….

- Publications et diffusion : Le Réseau Bio Centre Val de Loire propose de poursuivre et de
développer la formalisation et la diffusion d’informations techniques et de références technico-économiques.
Leur acquisition s’appuiera sur des entretiens et le suivi d’indicateurs permettant d’établir ces références et
de les diffuser auprès des autres fermes. Au-delà de la démonstration de réussites de modèles agricoles
vertueux, ces références serviront de base pour accompagner l’ensemble des agriculteurs et proposer aux
financeurs et institutionnels des références concrètes et régionales. Format des diffusions : bulletins
techniques, fiches techniques et références technico-économiques.

Pilotage et conditions d’exécution

L’action est pilotée par Bio Centre et mise en œuvre par les salariés de Bio Centre et des Gab

¶ Comité technique des Bio Diffusent
¶ Comités techniques grandes cultures, maraîchage, viticulture, petits fruits, PPAM

Modalités d’organisation des interventions

Cette action est menée par les conseillers techniques du Réseau BCVL, sur les fermes du réseau
d’adhérents avec des réseaux partenaires ou intervenants selon les thèmes (Centres de gestion, opérateurs
économiques, collectivités…)

Période d’exécution du 1 janvier 2025 au 31 décembre 2027

Indicateurs de suivi :

- Nombre d’événements organisés et nombre de participants

- Nombre de Bulletins produits/diffusés

- Thématiques traitées

Communication autour du projet sur les pratiques mises en œuvre

Envois aux : Structures porteuses d’accords de territoires, aux centres de formation agricole, aux
organisations de développement agricole

À l’attention de Producteurs bio et non bio, des élèves de l’enseignement agricole, des porteurs de projet
installation, des techniciens des différentes filières, des animateurs territoriaux, des enseignants

Supports de communication :

- Sites internet et lettres d’info, bulletins de Bio Centre et des GAB

- Presse régionale et presse agricole
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Thématique 3 : Travailler à une gestion résiliente de la ressource en eau en lien avec le dérèglement
climatique

Cette action concerne la partie du bassin Loire-Bretagne de la Région Centre Val de Loire en privilégiant les
territoires à enjeux eau.

- Sensibiliser les adhérents, élus, citoyens et agriculteurs sur les économies d’eau : en lien avec les
problématiques des acteurs territoriaux, prospection de personnes ressources sur les thèmes innovants,
ingénierie de formation, démultiplication des formations.

- Avoir une veille technique des pratiques innovantes, études de consommation d’eau dans les différents
systèmes de production,

- Accompagner les nouveaux porteurs de projet sur les réglementations en cours qui régissent l’eau dans
les territoires.

Pilotage et conditions d’exécution

Commission régionale animée par Bio Centre :

- Commission eau Bio Centre et GAB rassemblant les animateurs et les adhérents producteurs

- Groupes de travail des producteurs par département

Modalités d’organisation des interventions

- Coordination prévisionnelle des journées d’information/formation sur chaque département

Indicateurs de suivi

- Nombre d’instances où sont représentés le Réseau Bio Centre Val de Loire

Communication autour du projet

- Sites internet et lettres d’info, bulletins de la Bio Centre et des GAB
- Notes d’analyse à l’intention des instances de gouvernance de l’eau

Article 4 –programmation annuelle des objectifs et des actions

Les objectifs de la convention et leur déclinaison dans un plan d‘actions sont, le cas échéant, décrits dans un
programme d’objectifs pluriannuels précisant annuellement les actions prévues.

Celui-ci décrit également les missions d’animation, les objectifs associés, les moyens mis en œuvre par
chacun des signataires, les modalités de réalisation des projets ou travaux.

Ces documents de planification des objectifs et des actions sont validés par la gouvernance mise en place
dans le cadre du présent partenariat et se déclinent en feuille de route annuelles (cf. article 5).

CHAPITRE III : PILOTAGE ET SUIVI DE LA CONVENTION

Article 5 – Pilotage et gouvernance

Il est créé un comité de pilotage qui comprend a minima un représentant de Bio Centre et un représentant
de l’agence de l’eau, le comité peut, le cas échéant, inviter toute personne ou structure de son choix.

Bio Centre assure le secrétariat du comité de pilotage qui se réunit une fois par an pour :

¶ dresser un bilan technique et financier des actions menées au cours de l’année écoulée,

¶ vérifier la cohérence des actions menées par rapport aux objectifs définis dans l’article 1 et les
réorienter si nécessaire en cohérence avec la feuille de route annuelle,

¶ examiner les propositions d’amélioration et les perspectives d’activité pour l’année à venir.
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Article 6 – Engagements de Bio Centre et des GAB

Le tableau suivant récapitule les missions que Bio Centre et les GAB entendent porter au titre du partenariat
avec l’agence de l’eau, ainsi que les ressources humaines mobilisées, conformément au contenu du
chapitre II et dans la limite d’1 ETP maximum par an.

ACTIONS SOUS-ACTIONS

Moyens faisant l’objet
du soutien financier de
l’agence (1 ETP = 210
jours)

Thématique 1 : Animation
territoriale pour un contexte
favorable à la transition agricole et
alimentaire

Sensibilisation des collectivités vis-à-vis des
enjeux de qualité des eaux distribuées

38

Appui à l’émergence de filières : relation
amont/aval

47

Etats des lieux en lien avec l’agence bio 7

Thématique 2 : Changements de
pratiques, transition et maintien
économique des fermes

Bio Diffusent 57

Publications, diffusion de pratiques vertueuses
économiquement viables 47

Thématique 3 : Travailler à une
gestion résiliente de la ressource
en eau

Sensibilisation économies d’eau dans le cadre
du réchauffement climatique

14

La coordination générale du projet sera faite par Bio Centre lors de réunion réseau spécifiques à ce sujet. Il
s’agira d’identifier les actions à mener chaque année puis le contenu précis des actions portées par Bio
Centre et les GAB sera défini annuellement par le comité de pilotage (voir article 5).

L’ensemble des actions sera menées sur le territoire de la Région Centre-Val de Loire couvert par le bassin
Loire Bretagne. Une attention particulière sera portée aux territoires concernés par des Accords de
Territoires.

Article 7 – Accompagnement de l’agence de l’eau

L’aide financière de l’agence de l’eau est attribuée et versée selon les règles générales d’attribution et de
versement en vigueur au moment de la décision d’attribution. Les engagements restent subordonnés à
l’existence des moyens budgétaires nécessaires.

Article 8 – Publicité

Bio Centre et les GAB s’engagent à faire mention de la participation de l’agence de l’eau sur tous les
supports de communication relatifs aux actions bénéficiant d’une aide de l’agence de l’eau (site(s) internet,
newsletter, réseaux sociaux, dépliants, affiches, programmes annonçant une manifestation…) en utilisant le
logo conformément à la charte graphique disponible sur le site internet de l’agence de l’eau.

Article 9 : Règles de confidentialité des données à caractère personnel

Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

L’agence de l'eau Loire-Bretagne collecte des données à caractère personnel dans le cadre de l’instruction
des demandes de concours financiers. La base légale de ce traitement repose sur le consentement des
demandeurs et bénéficiaires des concours financiers octroyés par l’agence de l'eau Loire-Bretagne.

Données collectées :

Nom et prénom – courriel – coordonnées téléphoniques – adresse postale

Concernant les actions d’animation : les données à caractère personnel figurant sur les feuilles de paie des
animateurs en tant que pièces pour solde.

Concernant les acquisitions foncières : les données à caractère personnel figurant sur les actes notariés, en
tant que pièces pour solde.

Destinataires des données à caractère personnel :

Les données collectées ne sont communiquées à aucun destinataire.
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Durée de conservation des données :

Les données à caractère personnel sont conservées de l’instruction de la demande de concours financier
jusqu’au contrôle de conformité qui peut être le cas échéant mené après le solde financier du projet

Droits des personnes :

Vous pouvez accéder aux données vous concernant où demander leur effacement. Vous disposez
également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos
données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits).  Pour exercer ces droits ou pour toute question
sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez contacter le délégué à la protection des
données (DPD) :

Contacter le DPD par voie électronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr

Contacter notre DPD par courrier postal :
Agence de l'eau Loire-Bretagne - Le délégué à la protection des données ; 9 avenue Buffon – CS 36339 –
45063 Orléans CEDEX 2

Si vous estimez, après avoir contacté l’agence de l'eau Loire-Bretagne, que les droits Informatique et
Libertés ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation en ligne à la CNIL ou par voie
postale.

Article 10 – Durée de la convention

La présente convention est conclue depuis sa date de signature et jusqu’au 31 décembre 2027.

Article 11 – Modification - Résiliation de la convention

11.1 Modification de la convention

Toute ou partie de la présente convention peut être modifiée à la demande de l’une ou l’autre des deux
parties à la fin de chaque année. Dans ce cas, la partie souhaitant proposer une modification devra faire part
de son souhait par écrit avant le 30 septembre pour une prise d’effet au 1er janvier de l’année suivante.

Toute modification dans le fonctionnement de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé, après
acceptation des modifications par le conseil d’administration de l’agence de l’eau.

11.2 Résiliation de la convention

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment.

La résiliation intervient à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec
accusé de réception par l’une des parties.

Article 12 – Différend

Tout différend dans l’application de la présente convention fait l’objet d’une concertation préalable entre les
signataires. Si à l’issue de cette concertation, aucune solution ne permet de résoudre les difficultés
rencontrées, la convention est résiliée par lettre avec accusé de réception.

Tout litige relatif à l’application de la présente convention sera porté devant le tribunal administratif
d’Orléans.

Fait à , le .

En 2 exemplaires originaux

Pour Bio Centre

Le Président

Pour le GABOR

Pour l’agence de l’eau Loire-Bretagne

Le Directeur général

mailto:cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr
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Le Président

Pour le GABEL

Le Président

Pour le GABBTO

Le Président

Pour le GDAB

Le Président

Pour le GABB18

Le Président



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 25 juin 2025

Délibération n° 2025 - 67

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec la FRCIVAM des Pays de la Loire pour la
période 2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 12 juin 2025.

DECIDE :

Article 1

d'approuver la convention de partenariat entre l’agence de l'eau Loire-Bretagne et la FRCIVAM des
Pays de la Loire pour la période 2025-2027, jointe en annexe.

Article 2

d’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne.

Le Directeur général La Présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

Loïc OBLED Sophie BROCAS

MRNRBD
signé

MRNRBD
signé
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12e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE BRETAGNE (2025-2030)

CONVENTION DE PARTENARIAT TECHNIQUE

Fédération Régionale des Centres d’Initiatives pour Valoriser l’Agriculture et le Milieu
rural des Pays de la Loire

2025-2027

ENTRE :

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, 9 avenue Buffon - CS 36339
45063 Orléans cedex 2, représentée par son directeur général agissant en vertu de la délibération n° XXXX du
Conseil d’administration du XXXXX et désignée ci-après désignée par « l’agence de l’eau » d’une part,

ET

La Fédération Régionale des Centres d’Initiatives pour Valoriser l’Agriculture et le Milieu rural des Pays de
la Loire association loi 1901, N° SIRET 37935777500079 – 14 avenue du Château - 44390 SAFFRE représentée
par Nicolas BLANCHARD, président habilité à signer par la délibération du Conseil d’Administration du 19
septembre 2024 et désigné ci-après par les termes « la FRCIVAM »,

La FRCIVAM Pays de la Loire fera appel aux structures CIVAM départementales pour la réalisation d’une partie
des actions prévues par la présente convention. Des conventions de mise à disposition sont ainsi établies de façon
bilatérale avec chacune des 5 structures. Elles sont annexées à la présente convention. Ce réseau est désigné ci-
après par les termes « réseau CIVAM des Pays de la Loire »,

CONTEXTE

Vu

Á La loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,

Á Les orientations fixées par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne
2022-2027 (Sdage),

Á Le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau adopté pour la période 2025-2030 et notamment son
objectif opérationnel G.5 relatif aux partenariats,

Á Les missions statutaires du réseau FRCIVAM-CIVAM départementaux en l’agroécologie en Pays de la
Loire
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CONSIDÉRANT

La volonté conjointe du réseau CIVAM des Pays de la Loire et de l’agence de l’eau d’accompagner techniquement
les maîtres d’ouvrage et des acteurs locaux par rapport aux enjeux liés :

Á aux changements ambitieux de pratiques agricoles et de système d’exploitation,

Á à l’accompagnement des filières et des territoires pour une transition alimentaire favorable à la ressource
en eau,

Á à la mobilisation des acteurs locaux dans les territoires pour favoriser la mise en place d’une gouvernance
locale

Cette convention décrit :

- Les thématiques concernées par le partenariat et le cadre d’intervention,

- Les engagements des signataires,

- La gouvernance.

LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :

CHAPITRE I : OBJECTIF(S) ET CADRE GÉNÉRAL DU PARTENARIAT

Article 1 – Objectif(s) de la convention

Compte-tenu des missions et compétences du réseau CIVAM des Pays de la Loire associés portant sur :

¶ L'expertise en matière de promotion et de développement de systèmes de production économes et
autonomes favorable à l'amélioration de la qualité de l'eau,

¶ L'implication sur le terrain en matière d'accompagnement au changement des systèmes de production, en
particulier à l'échelle des bassins versants dans le cadre des contrats ou accords de territoires,

¶ La contribution aux objectifs fixés par les politiques publiques nationales et régionales qui concourent à la
reconquête de la qualité de l'eau (Mesures Agri Environnementales et Climatiques, plan Ecophyto, groupes
30 000, etc.),

Le réseau CIVAM des Pays de la Loire est un relais technique et d’animation pouvant répondre aux
besoins des animateurs de bassins versants.

La présente convention traduit la volonté conjointe de réseau CIVAM des Pays de la Loire et de l’agence de l’eau :

V de se concerter et de se coordonner afin de mettre en œuvre une politique efficiente de gestion de la
ressource en eau et des milieux aquatiques visant à l’atteinte des objectifs du Sdage Loire- Bretagne,

V de venir en appui à la politique déployée par les collectivités en faveur du développement de l’agroécologie
et de la diffusion de ses pratiques sur les territoires,

V d’accompagner les démarches des gestionnaires locaux en matière de préservation de la ressource en
eau.

Les objectifs opérationnels de la présente convention sont de :

V Mettre en place et coordonner les actions relatives au développement d’une agriculture durable auprès de
l’ensemble des porteurs d’accords de territoire et des acteurs locaux territoriaux, en partageant des
informations techniques, méthodologiques, des retours d’expérience.

V Développer un socle technique commun à destination des maîtres d’ouvrage des Accords de Territoire
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Article 2 – Territoire, contexte et enjeux

2.1 Contexte du partenariat

La première convention a été signée sur la période 2020 – 2021 et prolongée sur la période 2022 – 2024. Pour
rappel cette convention avait pour objectifs :

V Permettre l'appropriation de différents outils et ressources issus des travaux des CIVAM au sein des
bassins versants et en particulier auprès des maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux, afin
d’amplifier leur effet levier pour faire évoluer les agriculteurs vers des systèmes économes et
autonomes,

V Contribuer à renforcer les dynamiques territoriales autour du développement des systèmes agricoles
vecteurs d’amélioration de la qualité de l’eau et de sa gestion quantitative, en favorisant
l’enrichissement mutuel et l’émulation par la mise en réseau.

La convention de partenariat entre les CIVAM des Pays de la Loire et l’AELB se déclinait en trois objectifs
opérationnels se traduisant en 3 actions mises en œuvre :

• A l’occasion d’échanges avec les animateurs et de la participation à l’élaboration, au suivi de ainsi qu’à
l’évaluation des programmes d’actions, identifier les besoins qui émanent des bassins versants et
contribuer sur cette base à l’élaboration d’actions en vue de faire évoluer les systèmes (action 1).

• Présenter les CIVAM auprès des acteurs de territoire et faire témoigner les différents groupes
accompagnés localement, en particulier les groupes 30000, GIEE… souvent mal identifiés par les
animateurs territoriaux (action 2).

• Porter à connaissance différents outils d’accompagnement à la transition agroécologique des CIVAM
(action transversale).

Le programme d’actions était coordonné par la FRCIVAM, et mis en œuvre par CIVAM44, le CIVAM AD49, le
CIVAM AD53, le CIVAM AD72, le GRAPEA CIVAM 85 et la FRCIVAM.

La FRCIVAM avait en charge :

• la coordination globale du projet ;

• la réalisation d’outils et de ressources utiles aux acteurs des territoires à enjeu eau ;

• l’appui à l’organisation des séminaires départementaux.

Les groupes CIVAM avaient pour rôle :

• d’identifier les besoins qui émanaient des bassins versants et de les mettre en regard des outils et
méthodes développés au sein des CIVAM pour nourrir la réalisation de l’inventaire ;

• de mieux faire connaître ces outils et ressources à l’occasion des temps de travail auxquels ils
participaient à l’échelle des bassins versants, dans le cadre de l’élaboration, de la mise en œuvre et de
l’évaluation des contrats territoriaux ;

• d’organiser et d’animer les séminaires départementaux (1 par an et par département).

Bilan qualitatif du partenariat

Cette convention a été essentielle dans le développement de la participation des CIVAM aux travaux sur les
bassins versants.
Dès 2020, les contacts avec les animateurs de bassins versants ont été renforcés et la mise en place de
journées départementales s’adressant à ces animateurs et à leurs élus ont ouvert de nouvelles pistes de travail
sur plusieurs territoires.
Pendant la durée de la convention cette dynamique s’est ampliýée. Ainsi, le bilan de l’action 1 « écoute /
recensement des besoins, apports et proposition d’outils et de méthode » donne à voir l’importance de
l’évolution des apports d’expertise et d’outils d’accompagnement sur les territoires qui a été permise grâce à la
convention : de 2 à 3 fois plus de réunions au cours desquelles les CIVAM ont pu réaliser ce travail et 16
territoires en plus sur lesquels ils sont intervenus.

Les CIVAM départementaux estiment que cette convention a aussi permis :

¶ de mieux comprendre les besoins des territoires et de mieux y répondre,

¶ de communiquer largement sur les journées organisées (échange, formation), les nouveaux outils
développés auprès des bassins versants et des parcours de fermes inspirants,
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¶ de travailler sur des territoires où il y a peu d’adhérents CIVAM,

¶ de former, de suivre et coordonner les agriculteurs administrateurs référents sur les di érents
territoires. Cette représentation professionnelle est indispensable au sein de certaines instances
composées d’élus locaux et professionnels et ils disposent d’une certaine expertise du fait de leur
appartenance au territoire.

Le bilan détaillé par action figure dans l’annexe 1.

2.2 Enjeux environnementaux du territoire

La superficie de la région Pays de la Loire est couverte à 70% par la production agricole. Les modifications
de mode de production initiées à partir des années 50 ont profondément modifié les milieux naturels. Ainsi,
la multiplication des plans d’eau, l’aménagement des cours d’eau, la multiplication des ouvrages ont
entrainé des désordres morphologiques très pénalisants. La qualité des eaux est aussi altérée directement par
l’activité agricole en particulier par les pesticides, nitrates et phosphates.

Etat des masses d’eau en région des Pays de la Loire :

La région des Pays de la Loire est la région la plus éloignée du bon état du bassin Loire Bretagne, avec
seulement 11 % de masses d’eau en bon état, situées majoritairement au nord-est de la région (état des lieux
de 2019). 40% des cours d’eau présentent une qualité moyenne, et près de la moitié une qualité médiocre ou
mauvaise. Ainsi, près de 90% des rivières évaluées connaissent des perturbations des éléments biologiques
mesurés au travers d’indices de qualité comptabilisant les abondances de poissons, de micro invertébrés ou
de micro flore aquatique. Malgré une amélioration sensible sur les mesures physico-chimiques, nitrates,
ammonium, phosphates, matières organiques notamment, l’état écologique des cours d’eau reste très
préoccupant. L’inertie des milieux, les teneurs en polluants encore excessives, la chute de l'élevage extensif
(entrainant une diminution des haies et prairies entrainant une hausse des transferts de polluants) et les
pressions liées aux étiages naturels sévères aggravés par les prélèvements d’eau et l’étagement des rivières
expliquent une situation qui peine à s’améliorer.

2.3 Articulation avec la politique territoriale de l’agence de l’eau

Fort de l’expérience acquise lors de la première convention, le partenariat entre la FRCIVAM et l’agence de
l’eau vise à poursuivre et renforcer la mise en réseau des acteurs permettant de développer des actions de
promotion et de développement de systèmes de production économes et autonomes dans les démarches
territoriales soutenues par l’agence de l’eau.

En annexe 2, figure la carte des Contrat Territoriaux en cours au 1 janvier 2025.

Les interventions du réseau CIVAM prendront en compte les priorités du 12e programme (annexe 3).

CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DE LA FRCIVAM PAYS DE LA LOIRE ET DE L’AGENCE DE L’EAU

Article 3 – Cadre d’intervention et engagements par thématique

La mise en œuvre des actions par la FRCIVAM des Pays de la Loire et des CIVAM départementaux associés
s’inscrit dans le cadre des missions et instances décisionnelles respectives de chaque signataire.

Ainsi :

L’agence de l’eau agira selon les principes suivants :

- Intervention sur le bassin Loire-Bretagne et sa façade maritime ;

- Mise en œuvre des objectifs et priorités du 12e programme d’intervention pour la période 2025-2030,
notamment l’accompagnement de la mise en œuvre opérationnelle de stratégies territoriales au travers
des accords de territoire ;

- Attribution et versement d’aides conformément à son 12e programme d’intervention.
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La FRCIVAM des Pays de la Loire et des CIVAM départementaux associés agira :

- En cohérence avec son fonctionnement et ses moyens, encadrés par ses instances délibératives.

- Dans le cadre de son expertise et de ses champs d’actions, dans le domaine de l’agroécologie et de
l’accompagnement vers des systèmes économes et autonomes.

3.1 Changements ambitieux de pratiques agricoles et de système d’exploitation

Ensemble des territoires à enjeux eau des Pays de la Loire.

Description des actions et de leurs objectifs

Pour les CIVAM, l’appropriation de l’agroécologie, qui doit s’adapter à chaque contexte spécifique de ferme et
d’agriculteur.rice, est réalisée prioritairement par des approches collectives. Le rôle que peut jouer le groupe dans
l’incitation et la réassurance dans des parcours de transition a été confirmé par l’évaluation du programme
ECOPHYTO réalisée par la Cour des comptes : c’est le dispositif DEPHY qui s’appuie sur des groupes d’échange
visant à réduire l’usage des pesticides via des évolutions de pratiques et de systèmes, qui obtient le plus de
résultats.

Afin de toucher un maximum d’agriculteurs et de les amener à intégrer des groupes qui les appuieront dans la
modification de leurs pratiques, plusieurs actions complémentaires sont proposées.

¶ Organiser des journées techniques pour initier des évolutions de pratiques et de systèmes de
production

Les journées techniques constituent un point de départ pour que ces agriculteurs s’approprient des références et
échangent entre pairs, afin qu’ils puissent s'engager par la suite dans un dispositif d'accompagnement collectif sur
le plus long terme, dans une perspective d'évolution de système.
Les entrées techniques sont choisies en lien avec des enjeux et questionnements sur le territoire des agriculteurs
(problématiques saisonnières, aléas climatiques et économiques…). Elles permettent d’attirer de nouveaux publics
vers l’agro-écologie et les pratiques agricoles favorisant l'autonomie et les économies d’intrants.
L’ensemble des structures en charge de la gestion de l’eau avec lesquelles le CIVAM organisateur travaille seront
sollicitées pour participer et relayer l’information

- 10 demi-journées techniques réparties sur les 5 départements seront organisées sur des fermes du réseau
CIVAM chaque année. Compte tenu des réalités climatiques et de leurs importantes conséquences, le
contenu des journées techniques sera ajusté à ce contexte, des éléments de réflexion pour mieux s’y
adapter seront proposés.

- Une communication régionale sur les cycles de journées techniques viendra consolider la communication
au sein de chaque département.

- Les journées techniques d’automne dites « les Autonomiales » seront organisées sur une période
resserrée afin d’en renforcer la communication via les réseaux agricoles et les médias.

- La coordination sera assurée par la FRCIVAM et elle appuiera la montée en compétence des équipes
(administrateurs et animateurs) sur des thématiques et approches nouvelles en les évoquant lors des
réunions de suivis des actions régulières ou en constituant des groupes de travail ad hoc.

¶ Intervenir au sein des établissements de formation pour accompagner la construction de projets
professionnels cohérents avec les enjeux de la transition

En contextualisant au territoire et à la spécificité de chaque demande (public, niveau), les CIVAM accompagneront
la construction de projets professionnels en lien avec les principes de l’agroécologie. Ils proposeront des
interventions qui mettent en lumière des pratiques économes en intrants dans les principales productions de la
région. Ils aborderont les questions d’atténuation et d’adaptation au changement climatique.

- Les interventions thématiques qui seront réalisées dans chaque département concernent des groupes de
tous niveaux au sein de lycées agricoles publics et privés, CFPPA, écoles d’ingénieurs...

- Les interventions sur la durabilité, les systèmes herbagers et les cultures économes en intrants seront
proposés avec, si possible, des témoignages d’agriculteurs. D’autres thématiques complémentaires
pourront aussi faire l’objet d’interventions : l’alimentation à l’échelle des territoires, les leviers pour garder
ses prairies productives, la haie et le bocage dans les systèmes herbagers.
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Chaque année, un temps fort (ferme ouverte, table ronde) sera construit et organisé par département en lien avec
les établissements intéressés, notamment ceux avec lesquels les CIVAM travaillent régulièrement depuis plusieurs
années. Ces temps forts permettent de toucher plusieurs classes simultanément. Les contenus sont travaillés en
amont avec les enseignants et sont ensuite supports à de nouveaux échanges en classe.

¶ Créer et diffuser des ressources utiles à la transition agroécologique

Les différents travaux de groupes d’échange, les études et projets de recherche-action menés par les CIVAM
constituent un matériau souvent intéressant pour concevoir des ressources d’accompagnement en lien avec les
besoins des territoires.
Cette action vise à valoriser ce matériau en créant différentes ressources adaptées à différents publics cibles et en
les diffusant. La forme des ressources élaborées sera travaillée de façon à s’adapter à l’usage du public cible.
Ces ressources peuvent aussi être construites et mobilisées dans le cadre de journées techniques, d’interventions
auprès des établissements scolaires.
- Chaque année de nouveaux supports de capitalisation seront produits au plan régional : supports écrits

(recueils, fiches méthodologiques, plaquettes de sensibilisation), vidéos (pratiques « vitrines » des techniques
agroécologiques, tutoriels).

- Au plan régional, un travail de recensement et d’analyse des adaptations des systèmes herbagers au
changement climatique sur le court, le moyen et le long terme débuté en 2024 sera prolongé. Le maintien et
l’implantation de la haie y seront aussi abordés.

Pilotage et conditions d’exécution

La coordination de ces actions sera réalisée par la FRCIVAM, qui animera la concertation, appuiera la mise en
œuvre, proposera des outils et capitalisera les travaux. La FRCIVAM appuiera la construction commune des
séquences pédagogiques, le lien éventuels avec les projets de recherche action en cours et l’actualisation des
supports de communication vers les établissements.

Indicateurs de suivi

Nombre d’actions de chaque type réalisées
Nombre de participants
Retour évaluation intervention au sein des établissements de formations

Communication autour du projet

- Les sites internet des CIVAM, en particulier celui de la FRCIVAM où figurent les ressources produites, dont les
contenus sont systématiquement relayés sur linked in. C’est aussi une modalité de diffusion importante des
actions.

- La chaine Youtube de la FRCIVAM permet de diffuser les vidéos (plus de 130 000 vues en cumul, 750
abonnés).

Á 3.2 Accompagnement des filières et des territoires pour une transition alimentaire favorable à la ressource
en eau,

Ensemble des territoires à enjeux eau des Pays de la Loire.

Description de l’action et des objectifs

¶ Favoriser les coopérations entre groupes d’agriculteurs et acteurs territoriaux

Les projets, dispositifs de programmation et d’action publique territoriale constituent des leviers importants pour
appuyer et soutenir la transition vers l’agroécologie et une alimentation plus durable.

- Dans chaque département, les CIVAM développeront leur participation aux démarches de
concertation et de co-construction des dispositifs d’action territoriale, notamment Contrats ou Accord
de Territoire, Projets Alimentaires Territoriaux et Plan Climat. Les CIVAM y proposeront leur approche et
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leurs outils dans la mise en œuvre des projets. Ils faciliteront la construction d’actions entre agriculteurs,
collectivités, citoyens et feront part de leurs retours d’expériences d’accompagnement.

- Un temps d’échange annuel sera organisé par chaque département à l’attention des acteurs
territoriaux (élus, animateurs de démarches territoriales, etc.). L’objectif de ces rencontres sera d’améliorer
l’interconnaissance entre CIVAM et acteurs territoriaux, de contribuer à la formation de ces acteurs sur
l’agroécologie et sa traduction concrète sur les exploitations, de permettre une meilleure compréhension
des enjeux et difficultés auxquels les uns et les autres doivent faire face et de promouvoir les outils et
méthodes d’accompagnement du réseau.

Pilotage et conditions d’exécution

La coordination de ces actions sera réalisée par la FRCIVAM, qui animera la concertation, appuiera la mise en
œuvre, proposera des outils et capitalisera les travaux.

Modalités d’organisation des interventions

Indicateurs de suivi

Nombre d’actions de chaque type réalisées
Nombre de participants

Communication autour du projet…

- Les sites internet des CIVAM, en particulier celui de la FRCIVAM où figurent les ressources produites, dont les
contenus sont systématiquement relayés sur linked in. C’est aussi une modalité de diffusion importante des
actions.

- Des bulletins d’information (papier et électronique) des CIVAM départementaux paraissent régulièrement et
sont largement diffusés.

Article 4 –programmation annuelle des objectifs et des actions

Les objectifs de la convention et leur déclinaison dans un plan d‘actions sont, décrits dans un programme
d’objectifs pluriannuels précisant annuellement les actions prévues.

Celui-ci décrit également les missions d’animation, les objectifs associés, les moyens mis en œuvre par chacun
des signataires, les modalités de réalisation des projets ou travaux.

Ces documents de planification des objectifs et des actions sont validés par la gouvernance mise en place dans le
cadre du présent partenariat (cf. article 5).

CHAPITRE III : PILOTAGE ET SUIVI DE LA CONVENTION

Article 5 – Pilotage et gouvernance

Il est créé un comité de pilotage « agriculture durable » qui comprend :

V des représentants du réseau CIVAM des Pays de la Loire (élus et techniciens),

V des représentants du réseau CAB - GAB des Pays de la Loire (élus et techniciens),

V des représentants de l’agence de l’eau.

Le comité peut, le cas échéant, inviter toute personne ou structure de son choix.
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La FRCIVAM assure le secrétariat du comité de pilotage qui se réunit une fois par an pour :

- dresser un bilan technique et financier des actions menées au cours de l’année écoulée,

- vérifier la cohérence des actions menées par rapport aux objectifs définis dans l’article 1 et les
réorienter si nécessaire en cohérence avec la feuille de route annuelle,

- examiner les propositions d’amélioration et les perspectives d’activité pour l’année à venir.

Article 6 – Engagements de la FRCIVAM des Pays de la Loire et des CIVAM départementaux associés

6.1 Engagements du réseau CIVAM des Pays de la Loire et domaines d’intervention

Le tableau suivant et l’annexe 4 récapitulent les missions que du réseau CIVAM des Pays de la Loire entend porter
au titre de son partenariat avec l’agence de l’eau, ainsi que les ressources humaines mobilisées, conformément au
contenu du chapitre II.

Le dimensionnement des missions d’appui technique et d’animation portés par le réseau CIVAM des Pays de la
Loire doit être justifié annuellement par les signataires de la présente convention.

Les missions d’appui technique et d’animation sont limitées à 1 équivalent temps plein (ETP).

Le programme de communication doit être validé dans la feuille de route partagée avec l’agence de l’eau.

Le montant des dépenses éligibles prises en compte est établi :

- pour le volet animation : sur une référence de calcul : 1 ETP = 210 jours/an, un forfait de
fonctionnement à 12 000 € par ETP, et des charges salariales plafonnées à 72 500 €/an par ETP,

- pour le volet communication nécessaire à la réalisation des missions : sur la base des coûts réels dans
la limite du coût plafond de 22 000 €/an.

Objectifs 12e programme Actions

Nombre
prévisionnel

de jours
engagés
par an

ETP

Lutter contre les pollutions
diffuses en accélérant la
transition écologique de

l'agriculture : changements
de pratiques agricoles

ambitieux

Organiser des journées techniques pour initier des évolutions
de pratiques et de systèmes de production 38 0,18

Créer et diffuser des ressources utiles à la transition
agroécologiques 55 0,26

Accompagner la construction de projets professionnels
cohérents avec les enjeux de la transition au sein des

établissements de formation
39 0,19

Accompagnement des
filières et des territoires

pour une transition
alimentaire favorable à la

ressource en eau

Favoriser les coopérations entre groupes d'agriculteurs et
acteur territoriaux 78 0,37

210 1

Le contenu précis des actions portées par la FRCIVAM des Pays de la Loire et des CIVAM départementaux
associés sera défini annuellement par le comité de pilotage (voir article 4 et 5).
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6.2 Modalités de suivi

A l’issue de chaque année, la FRCIVAM établit un rapport d’activité présentant l’état d’avancement des opérations
engagées qui ont fait l’objet d’un financement de la part de l’agence :

V état comparatif des prévisions d’engagement et des réalisations effectives sur l’exercice écoulé, difficultés
techniques ou administratives de nature à modifier le calendrier prévisionnel des opérations ou leurs
montants,

V évaluation des actions, et notamment le suivi des indicateurs,
V suites données par les associations dans le cadre d’un nouvel exercice annuel

. Article 7 – Accompagnement de l’agence de l’eau

L’aide financière de l’agence de l’eau est attribuée et versée selon les règles générales d’attribution et de
versement en vigueur au moment de la décision d’attribution. Les engagements restent subordonnés à l’existence
des moyens budgétaires nécessaires.

Article 8 – Publicité

La FRCIVAM s’engage à faire mention de la participation de l’agence de l’eau sur tous les supports de
communication relatifs aux actions bénéficiant d’une aide de l’agence de l’eau (sites internet, newsletter, réseaux
sociaux, dépliants, affiches, programmes annonçant une manifestation…) en utilisant le logo conformément à la
charte graphique disponible sur le site internet de l’agence de l’eau.

Article 9 : Règles de confidentialité des données à caractère personnel

Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

L’agence de l'eau Loire-Bretagne collecte des données à caractère personnel dans le cadre de l’instruction des
demandes de concours financiers. La base légale de ce traitement repose sur le consentement des demandeurs et
bénéficiaires des concours financiers octroyés par l’agence de l'eau Loire-Bretagne.

Données collectées :

Nom et prénom – courriel – coordonnées téléphoniques – adresse postale

Concernant les actions d’animation : les données à caractère personnel figurant sur les feuilles de paie des
animateurs en tant que pièces pour solde.

Concernant les acquisitions foncières : les données à caractère personnel figurant sur les actes notariés, en tant
que pièces pour solde.

Destinataires des données à caractère personnel :

Les données collectées ne sont communiquées à aucun destinataire.

Durée de conservation des données :

Les données à caractère personnel sont conservées de l’instruction de la demande de concours financier jusqu’au
contrôle de conformité qui peut être le cas échéant mené après le solde financier du projet

Droits des personnes :

Vous pouvez accéder aux données vous concernant où demander leur effacement. Vous disposez également d'un
droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données (cf. cnil.fr pour
plus d’informations sur vos droits). Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données
dans ce dispositif, vous pouvez contacter le délégué à la protection des données (DPD) :

¶ Contacter le DPD par voie électronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr

¶ Contacter notre DPD par courrier postal :
Agence de l'eau Loire-Bretagne - Le délégué à la protection des données ; 9 avenue Buffon – CS 36339 –
45063 Orléans CEDEX 2

mailto:cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr
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Si vous estimez, après avoir contacté l’agence de l'eau Loire-Bretagne, que les droits Informatique et Libertés ne
sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation en ligne à la CNIL ou par voie postale.

Article 10 – Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée maximale de 3 ans et jusqu’au 31 décembre 2027.

Article 11 – Modification - Résiliation de la convention

11.1 Modification de la convention

Toute ou partie de la présente convention peut être modifiée à la demande de l’une ou l’autre des deux parties à la
fin de chaque année. Dans ce cas, la partie souhaitant proposer une modification devra faire part de son souhait
par écrit avant le 30 septembre pour une prise d’effet au 1er janvier de l’année suivante.

Toute modification dans le fonctionnement de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé, après
acceptation des modifications par le conseil d’administration de l’agence de l’eau.

11.2 Résiliation de la convention

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment.

La résiliation intervient à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de
réception par l’une des parties.

Article 12 – Différend

Tout différend dans l’application de la présente convention fait l’objet d’une concertation préalable entre les
signataires. Si à l’issue de cette concertation, aucune solution ne permet de résoudre les difficultés rencontrées, la
convention est résiliée par lettre avec accusé de réception.

Tout litige relatif à l’application de la présente convention sera porté devant le tribunal administratif d’Orléans.

Fait à Saffré,

En 2 exemplaires originaux

Pour la FRCIVAM Pays de la Loire,

Le Président
Nicolas Blanchard

Pour l’agence de l’eau Loire-Bretagne

Le Directeur général
Loic OBLED
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Annexe 1 : Bilan des actions réalisées convention de partenariat (2020-2024)
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Annexe 2 : Carte avancement des Contrats Territoriaux
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Annexe 3 : Carte des priorités du 12e programme
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Annexe 4 : Objectif et programme d’objectifs d’actions

Objectifs 12e
programme Actions

Territoire
d’interven

tion

Description des actions et
de leurs objectifs

Pilotage et
conditions
d’exécution

Modalités d’organisation des
interventions

Indicateurs
de suivi

Communication
autour du projet

B5

Lutter contre
les

pollutions
diffuses en

accélérant la
transition

écologique
de

l'agriculture

Organiser des
journées techniques
pour initier des
évolutions de
pratiques et de
systèmes de
production

Région
Pays de la

Loire

Objectif : évolution de systèmes
de production.

FRCIVAM :
animation de
la
concertation,
appui à la
mise en
œuvre,
proposition
d'outils et
capitalisation
les travaux

Journées techniques : appropriation
des références techniques et
échanges. Choix des entrées
techniques en fonction des enjeux et
problématiques des territoires

Nombre de
demi-

journées
techniques

par
départements

. Sites internet des
CIVAM, en
particulier celui de la
FRCIVAM
. Chaine Youtube de
la FRCIVAM
. Bulletins
d’information
. linked in

Créer et diffuser des
ressources utiles à la
transition
agroécologique

Objectif : valoriser les différents
travaux de groupes d’échange,
les études et projets de
recherche-action

. Production de nouveaux supports de
capitalisation.
. Recensement et analyse des outils
abordant l'adaptations des systèmes
herbagers au changement climatique
sur le court, le moyen et le long terme.

Nombre de
supports
valorisés
(vidéos,

plaquettes…)

Intervenir au sein des
établissements de
formation pour
accompagner la
construction de projets
professionnels
cohérents avec les
enjeux de la transition

Objectif : proposer des
interventions au sein des
établissements de formation
basées sur les pratiques
économes en intrants

. Interventions thématiques dans
chaque département auprès de
groupes de tous niveaux au sein de
lycées agricoles publics et privés,
CFPPA, écoles d’ingénieurs...
. Les interventions sur la durabilité, les
systèmes herbagers et les cultures
économes en intrants seront proposés
avec, si possible, des témoignages
d’agriculteurs. D’autres thématiques
complémentaires pourront aussi faire
l’objet d’interventions : alimentation à
l’échelle des territoires, les leviers pour
garder ses prairies productives, la haie
et le bocage dans les systèmes
herbagers

Nombre
d'intervention

s réalisées

B6

Accompagne
r les filières

et les
territoires
pour une
transition

alimentaire
favorable à

la ressource
en eau

Favoriser les
coopérations entre
groupes d’agriculteurs
et acteurs territoriaux

Région
Pays de la
Loire

Objectif : développer et
renforcer les démarches de
transition vers l'agroécologie et
une alimentaton plus durable

. Dans chaque département,
participation des CIVAM aux
démarches de concertation et de co-
construction des dispositifs d’action
territoriale (AdT, PAT...).
. Un temps d’échange annuel sera
organisé par chaque département à
l’attention des acteurs territoriaux
(élus, animateurs de démarches
territoriales, etc.).

Nombre de
territoires

accompagnés
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Annexe 5 : Conventions de mise à disposition



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 25 juin 2025

Délibération n° 2025 - 68

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec la FRCIVAM Bretagne, le Cedapa des Côtes
d’Armor, le CIVAM 29, Adage 35, le CIVAM AD 56 pour la période 2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 12 juin 2025.

DECIDE :

Article 1

D'approuver la convention de partenariat entre l’Agence de l'eau et la FRCIVAM Bretagne, le Cedapa
22 , le CIVAM 29, Adage 35, et le CIVAM AD 56 pour la période 2025-2027, jointe en annexe.

Article 2

D’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau
Loire-Bretagne.

Le Directeur général La Présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

Loïc OBLED Sophie BROCAS

MRNRBD
signé

MRNRBD
signé
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12e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat technique avec les CIVAM
de Bretagne  (FRCIVAM Bretagne et Réseau CIVAM)

et de chaque département (Cedapa 22, CIVAM 29,
Adage 35, CIVAM AD 56)

Période 2025-2027

ENTRE :

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, 9 avenue Buffon - CS 36339
45063 Orléans cedex 2, représentée par son directeur général Loïc OBLED, agissant en vertu de
la délibération n° 2025-XXXX du Conseil d’administration du 26 juin 2025 désignée ci-après par
« l’agence de l’eau » d’une part,

ET D’AUTRE PART :

- FRCIVAM Bretagne, association à but non lucratif, dont le siège social est situé au 17 rue du
Bas Village – 35 577 Cesson-Sévigné, représentée par Fabrice CHARLES, coprésident ;

- Réseau CIVAM, association à but non lucratif, dont le siège social est situé au 18-20 rue Claude
Tillier – 75012 Paris, représenté par Nicolas VERZOTI, président ;

- CEDAPA, association à but non lucratif, dont le siège social est est situé au 2 av. du Chalutier
Sans Pitié – BP 332 – 22190 Plérin, représenté par Fabrice CHARLES, président ;
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- CIVAM 29,  association à but non lucratif, dont le siège social est situé au 4 rue St Michel- 29190
Brasparts, représenté par Anne DESALLAIS, présidente ;

- ADAGE 35,  association à but non lucratif, dont le siège social est situé au 17 rue du Bas Village
– 35 577 Cesson-Sévigné, représenté par Marie-Edith MACE, présidente ;

- CIVAM AD 56,  association à but non lucratif, dont le siège social est situé Cité de l’agriculture –
Avennue du Général Borgnis Desbordes – BP 398 – 56 009 Vannes, représenté par Olivier
DESLANDES, coprésident.

CONTEXTE

Á vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

Á vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2
(partie réglementaire),

Á vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

Á vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles
générales d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

Á vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

Á vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 12 juin 225,

Á vu les engagements de la FRCIVAM Bretagne et de son projet politique en faveur de
l’agriculture durable et de la transition agro-écologique

CONSIDÉRANT

La volonté conjointe de la FRCIVAM Bretagne et de l’agence de l’eau :

Á de soutenir la mobilisation des acteurs territoriaux engagés dans la promotion et
l’accompagnement de la transition agro-écologique et porteurs d’approches systémiques
pour l’agriculture et l’environnement

Á de venir en appui à la politique déployée par les collectivités en faveur de pratiques
agricoles avec peu ou pas d’intrants, en faveur du développement des surfaces en herbe,
du linéaire de haies et favorables à la biodiversité.

Á d’accompagner toute initiative ayant un impact sur la qualité et la quantité de la ressource
en eau dans une démarche d’agriculture durable et solidaire.

Cette convention décrit :

- Les thématiques concernées par le partenariat et le cadre d’intervention,

- Les engagements des signataires,
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- La gouvernance.

LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :

CHAPITRE I : OBJECTIF(S) ET CADRE GÉNÉRAL DU PARTENARIAT

Article 1 – Objectif(s) de la convention

Compte-tenu des compétences de la FRCIVAM Bretagne et des CIVAM de Bretagne en :

- animation de groupes, appui technique, études, formation des techniciens agricoles,
expertise, organisation d’événements

- appui à la territorialisation et à la transversalité des actions

- contribution aux objectifs fixés par les politiques publiques nationales et régionales qui
concourent à la qualité de l’eau (MAEC, Groupes 30 000, GIEE, AEP, Directive Nitrates,
Sage, ...)

Les objectifs portés par cette convention sont :

- Mettre en place et coordonner un réseau d’animation technique auprès de l’ensemble des
maîtres d’ouvrages des accords de territoire1 et des acteurs locaux pour pérenniser et
développer les systèmes d’exploitation agricole économes et autonomes en particulier
dans les bassins versants prioritaires tels que définis par le 12e programme de l’agence de
l’eau, en partageant des informations techniques, méthodologiques et des retours
d’expériences en :

. identifiant les besoins et en mutualisant les ressources

. mettant à disposition des outils d’accompagnement

. étant force de proposition en direction des bassins versants pour organiser des
échanges et mener des actions de communication.

- Développer un socle technique commun sur les systèmes économes et autonomes à
destination des maîtres d’ouvrages des accords de territoire en Bretagne et diffuser ces
techniques dans les bassins versants :

. Accompagnement à la collecte des données technico-économiques et
environnementales sur les fermes pour générer des indicateurs vers les transitions
agroécologiques
. Mobiliser ces références pour alimenter des outils de pilotage de la ferme pour
développer des stratégies de résilience.
. Analyser et synthétiser des indicateurs pertinents en vue d’en assurer la
diffusion et la promotion

A l’issue de la réunion du Comité de pilotage des financeurs du 13/12/2024, il a été convenu de
porter une attention particulière aux indicateurs en lien avec les enjeux environnementaux
permettant de faire de la pédagogie auprès des agriculteurs et agricultrices. Ces indicateurs
mettent en avant des baisses d’achats d’intrants (engrais chimiques et pesticides) et des coûts
évités (traitement de l’eau, santé individuelle et collective). Ces indicateurs contribuent également
à l’accès aux dispositifs de soutien à la transition agroécologique (MAEC, PSE, ...) et/ou au
respect de nouvelles contraintes réglementaires locales, régionales ou nationales.
L’entrée « travail » est également identifiée comme un sujet mobilisateur pour initier et
accompagner le changement de système. Les indicateurs sur le travail seront développés pour
organiser des échanges entre pairs autour de cette thématique.
Les travaux de recherche sur la comptabilité CARE pourront être utilisés pour finaliser une
approche système basée sur les capitaux financier, social et environnemental.
Au regard de la conjoncture favorable à l’augmentation des volumes produits par les fermes en
agriculture conventionnelle, l’observatoire technico-économique « Bovins lait » devra mettre en

1 Y compris les contrats territoriaux valables en 2025 et 2026
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valeur la résilience des fermes économes et autonomes à travers des indicateurs économiques à
déterminer.

Article 2 – Territoire, contexte et enjeux

2.1 Contexte du partenariat (en termes de besoins d’accompagnement technique des
maîtres d’ouvrage et d’animation de réseaux d’acteurs)

Les groupes CIVAM bretons ADAGE, CEDAPA, CIVAM AD 56, CIVAM 29 œuvrent au quotidien
pour la promotion et le développement des systèmes herbagers, systèmes reconnus pour leur
performance en matière de préservation de la qualité de l’eau.

Ce travail repose sur des actions d’accompagnement collectif et individuel dans le cadre des
accords de territoire, au plus près des éleveurs, en complément des actions de constitution et de
diffusion de références, et de promotion, vulgarisation de ces systèmes à une échelle plus large
avec l’appui de la FRCIVAM Bretagne et de Réseau CIVAM.

Aujourd’hui, les enjeux de promotion et d’accompagnement de la transition agro-écologique sont
de plus en plus imbriqués entre les acteurs locaux qu’ils soient prescripteurs dans les fermes ou
qu’ils développent des missions d’accompagnement ou encore qu’ils soient porteurs de politiques
publiques pour la qualité de l’eau et de l’environnement. Pour les CIVAM cela implique une
connaissance des enjeux environnementaux et réglementaires régionaux et locaux. La FRCIVAM
Bretagne joue, de ce point de vue, un rôle de coordination et de mise en réseaux.

Les CIVAM ont un rôle important pour amener de la pédagogie dans l’analyse systémique des
fermes et dans l’accompagnement des agriculteurs. La diversité des accroches mobilisées par les
CIVAM offre une richesse en adéquation avec les préoccupations des agriculteur.trices :
performances technico-économiques des systèmes économes, optimisation du temps de travail
pour rendre attractif le métier, préoccupations naturalistes et lien avec la société civile et les
acteurs locaux.

Les CIVAM bretons ont développé des relations de proximité avec les acteurs locaux et en
particulier les BV pour contribuer à la connaissance du territoire, pour être force de proposition. La
période 2025-2027 verra la mise en place du 12ème programme de l’agence de l’eau avec de
nouvelles modalités à assimiler et à développer pour les acteurs locaux.

2.2 Enjeux environnementaux du/des territoires

La Bretagne constitue un territoire relativement homogène du point de vue des conditions
pédo-climatiques, des productions agricoles et de l’accompagnement à la transition
agroécologique. Par exemple, cela a permis de développer une dynamique significative et
constante dans le déploiement des mesures agro-environnementales et climatiques. Cela offre des
expériences de proximité de fermes engagées en MAEC pour des échanges entre pairs ainsi que
des points d’accroche pour les acteurs locaux en charge du développement de politiques
publiques en faveur de la qualité de l’eau et de l’environnement (animateur.trices de BV,
animateur.trices et conseillers des structures de développement agricole, chargé.es de missions
des collectivités et autres relais institutionnels).  Les CIVAM peuvent encore gagner en visibilité
dans ce paysage grâce à des démarches de médiation en s’appuyant sur le témoignage de ses
adhérents.

L’agriculture durable offre un potentiel d’amélioration des pratiques agricoles au regard des
enjeux environnementaux. C’est ce que livre l’analyse des résultats technico-économiques des
fermes herbagères bovin lait. La carte ci-dessous, concernant l’évolution des surfaces en prairies
des signataires de MAEC herbagères, indique l’impact macro-économique et environnemental de
la promotion des systèmes herbagers économes en intrants.
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2.3 Articulation avec la politique territoriale de l’agence de l’eau (accord de territoire,
Sage)

Avec sa façade littorale, la Bretagne cumule l’ensemble des problématiques liées à
l’atteinte du bon état des masses d’eau et au respect des usages ; la problématique quantitative
devient elle de plus en plus présente.

La Bretagne est largement couverte par 20 SAGE et 25 accords de territoire. Dans ces
accords de territoire, le 12ème programme de l’agence de l’eau met la priorité sur :

D’une part, la qualité et les fonctionnalités des milieux aquatiques, humide et de la
biodiversité associée ;

D’autre part, la concentration de l’animation agricole dans les captages prioritaires et
sensibles d’alimentation en eau potable, les bassins versants algues vertes, les masses d’eau
proches du bon état ainsi que les bassins versants en amont des plans d’eau eutrophes visés par
la disposition 3B1 du SDAGE Loire-Bretagne.

Ce nouveau contexte nécessite une adaptation dans l’appui technique apporté par la
FRCIVAM Bretagne et ses partenaires.
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CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DES CIVAM de BRETAGNE ET DE L’AGENCE DE L’EAU

Article 3 – Cadre d’intervention et engagements par thématique

La mise en œuvre des actions par les CIVAM de Bretagne s’inscrit dans le cadre des missions et
instances décisionnelles respectives de chaque signataire.

Ainsi :

L’agence de l’eau agira selon les principes suivants :

- Intervention sur le bassin Loire-Bretagne et sa façade maritime ;

- Mise en œuvre des objectifs et priorités du 12e programme d’intervention pour la
période 2025-2030, notamment l’accompagnement de la mise en œuvre opérationnelle
de stratégies territoriales au travers des accords de territoire ;

- Attribution et versement d’aides conformément à son 12e programme d’intervention.

La FRCIVAM Bretagne associée aux groupes CIVAM bretons agira:

- en cohérence avec son fonctionnement et ses moyens, encadrés par ses instances
délibératives.

- dans le cadre de son expertise et de ses champs d’actions, dans le domaine de
l’agroécologie et de l’accompagnement vers des systèmes d’exploitations agricoles
économes et autonomes.
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